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R®sum® 

 

En Tunisie, les march®s publics font lôobjet de plusieurs textes juridiques qui nôont 

pas cess® dô®voluer depuis 1888. Pas moins de dix amendements ont eu lieu depuis 

le décret n° 2002-3158, le texte phare des marchés publics. 

Ces actions de réforme, notamment les dernières en date, interviennent dans un 

contexte national et international délicat qui impose des réformes centrées sur les 

pr®occupations dôefficience et dôint®grit®, dans une optique de lutte contre la 

corruption, et avec une volonté de renforcer la concurrence, dôassouplir les 

procédures et de raccourcir les délais. 

Lôexamen du cadre réglementaire régissant les marchés publics tunisiens dôune part, 

et sa comparaison avec les principes de lôOCDE pour renforcer l'intégrité dans les 

marchés publics dôautre part, ont montré quôil souffrait dôun ®parpillement, dôun 

manque de cohérence, dôune insuffisance de transparence, et dôune mauvaise 

organisation des mécanismes de contrôle ; des lacunes que la r®forme de 2014 nôa 

combl® quôen partie. 

En effet, le décret n° 2014-1039, nouveau texte régissant les marchés publics, entré 

en vigueur en juin 2014, a certes apporté la réponse attendue en termes de 

consolidation, de simplification des procédures, de responsabilisation des acheteurs 

publics, de transparence et dôint®grité, mais nôest pas parvenu ¨ venir ¨ bout de 

toutes les lacunes. 

De grands efforts restent à entreprendre, notamment en matière dôidentification des 

besoins, de professionnalisation des acheteurs publics, de protection des donneurs 

dôalerte, et de rationalisation des contrôles. 
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Abstract 

 

The Tunisian framework for public procurement was subject to a number of legal 

texts that have been evolving since 1888. No less than ten amendments were 

introduced since the adoption of Decree No. 2002-3158, the reference text on public 

procurement in the country. 

These reform efforts, including the June 2014 one, are happening in a rather 

complex national and international context, where concerns of efficiency and integrity 

are to be addressed in addition to a number of other pressing issues such as fighting 

corruption, enhancing competition and simplifying administrative procedures. 

The review of the current Tunisian regulatory framework  for public procurement 

against OECDôs Principles for Integrity in Public Procurement, reveals a number of 

deficiencies, including  a lack of consistency and transparency and a poor 

organization of the control mechanisms; gaps that were only partially addressed by 

the 2014 reform. 

Decree No. 2014-1039, the new legal framework for public procurement that came 

into force in June 2014, has certainly addressed several issues related to 

consolidation, simplification of procedures, accountability of public purchasers, 

transparency and integrity. However, it failed to overcome many other shortcomings. 

Major efforts are, indeed, still to be undertaken to ensure a more sound and efficient 

framework, including a more efficient mechanism to identify the needs, the 

professionalization of public purchasers, the protection of whistle-blowers and the 

rationalisation of controls. 
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Introduction G®n®rale 

 

Suite à la Révolution de janvier 2011, la Tunisie a entamé un processus de 

transformation politique, économique et social global. Au terme dôune transition 

politique difficile, les efforts continuent à °tre d®ploy®s afin dôétablir un État de droit 

et créer une société démocratique fondée sur des valeurs universelles de dignité, de 

liberté et de justice. 

 

.. De grands acquis : 

Après un début laborieux et de longs mois de tensions politiques et sociales, la 

Tunisie a pu se remettre sur le droit chemin grâce à un dialogue national au terme 

duquel la classe politique, les organismes nationaux et la société civile se sont 

accordés sur une feuille de route pour conclure la dernière étape de la transition. Cet 

élan consensuel a permis ¨ lôAssembl®e Nationale Constituante (ANC) dôadopter une 

nouvelle constitution qui a ouvert la voie à une transition démocratique apaisée. Fruit 

d'un consensus, ce texte reconnaît au peuple sa souveraineté et lui garantit les 

libertés fondamentales. 

Dans le m°me ®lan, la Tunisie sôest dot®e dôun gouvernement de compétences 

ind®pendantes charg® dôapporter lôappui n®cessaire et les conditions favorables pour 

la réalisation des élections législatives et présidentielles avant la fin de lôann®e 2014, 

de renforcer la s®curit® du pays et de relancer lôappareil ®conomique affect® par trois 

ann®es dôincertitude.  

 

.. Mais une facture lourde1 : 

Néanmoins, la situation ®conomique et sociale sôest depuis beaucoup détériorée : les 

finances publiques subissent de fortes tensions : le déficit courant pointe à 7.1% du 

PIB en 2014 (contre 5,6% du PIB en 2013), la croissance sôest affaiblie de 3.7% en 

                                                        
1
 Les statistiques ®conomiques parviennent du minist¯re de lô®conomie et des finances et de la 

banque centrale de Tunisie. Ils reflètent la situation à fin octobre 2014. 
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2012 à 204% en 2014, le déficit de la balance commerciale sôest creus® de 19% au 

cours des 10 mois de 2014 comparé à la même période de 2013, lôinvestissement 

privé a ralenti et les investissements directs étrangers (IDE) ont baissé de 13.8% 

durant les 9 premiers mois de lôann®e, le chômage est resté à des niveaux élevés et 

lôinflation bat des records (5.7% en 2014 contre 4.2% en 2012). 

Trois ans après la révolution, la situation économique est encore alarmante. 

Aujourdôhui, lôenjeu est de conforter la transition politique par une relance 

®conomique soutenue, inclusive et cr®atrice dôemplois. Une telle relance exige la 

mise en îuvre dôun programme ®conomique ambitieux, exigeant des 

investissements importants et des réformes structurelles, juridiques et budgétaires. 

 

.. Un programme économique consensuel : 

La réussite du processus de redressement économique en Tunisie ne peut se faire 

que dans un esprit de dialogue et de consensus. Côest ¨ cet effet quôa ®t® organisé 

un dialogue économique national, qui a réuni  les forces politiques, les acteurs 

économiques et la société civile. Ce débat a porté sur les défis économiques et 

sociaux auxquels le pays doit faire face et a permis de mesurer lôimportance dôune 

nouvelle vision économique et la n®cessit® dôun programme de redressement 

économique basé sur des r®formes dôenvergure pour placer le pays sur la voie dôune 

croissance soutenue, durable et inclusive. 

 

.. Des choix stratégiques : 

Ce programme ®mane dôune conviction quant ¨ un ensemble de choix strat®giques 

fondateurs, reposant sur le principe dôun État stratège, investisseur, régulateur, 

garant de la justice, de la solidarit® et de lôinclusion sociale. 

Il se base sur la mise en place dôun cadre r®glementaire et juridique favorable ¨ 

lôinitiative priv®e et ¨ lôouverture ®conomique, dôun syst¯me judiciaire ind®pendant et 

efficace, dôun syst¯me ®ducatif moderne, dôune gestion décentralisée des affaires 

locales et dôune bonne gouvernance des finances publiques. 
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.. La bonne gouvernance, un pilier fondamental : 

La construction des bases de la nouvelle économie tunisienne devra, évidemment, 

transiter par lôapplication, à tous les niveaux, des normes de la bonne gouvernance, 

condition sine qua non pour générer un véritable contrat social et une confiance 

entre administrateurs et administrés, garante de lôassainissement des finances 

publiques et du climat des affaires. 

 

 

.. La gestion de la commande publique, un passage obligatoire : 

Dans une Tunisie post-révolution, aspirant à une vie politique, sociale et économique 

dont le maître mot serait la bonne gouvernance, il ne peut être envisagé de 

soustraire la gestion des achats publics de cette vague de réformes. 

Le déficit de gouvernance des achats publics entrave la concurrence et grève le prix 

des biens et services achet®s par lôadministration, ce qui influe directement sur les 

dépenses publiques et, de ce fait, sur les ressources des contribuables.  

De plus, au-del¨ dôune simple t©che administrative, la gestion de la commande 

publique est un acte essentiel pour la confiance des citoyens qui attendent quôelle 

soit transparente et efficace. 

Il devient donc évident aujourdôhui quôune gestion saine des achats publics est un 

pilier fondamental de la bonne gouvernance.  

 

.. Les marchés publics, un domaine particulièrement exposé : 

Cependant, cette t©che nôest pas des moindres : De toutes les activités des pouvoirs 

publics, les achats, et notamment les marchés, sont lôune des plus expos®es au 

risque de gaspillage, de fraude et de corruption2. 

En effet, le risque dôatteintes ¨ lôint®grit® dans la commande publique est majeur, en 

raison de sa complexité et de lôampleur des flux financiers quôelle génère. Du fait 

                                                        

2 Dôapr¯s lôEnqu°te aupr¯s des chefs dôentreprise du Forum ®conomique mondial (2005), la corruption 

¨ laquelle se livrent les entreprises multinationales dans les pays de lôOCDE est per­ue comme plus 
répandue dans le domaine les marchés publics que dans dôautres domaines ¨ risque comme les 
services dôutilit® collective, la fiscalit®, le secteur judiciaire et les trafics dôinfluence au niveau de lô£tat. 
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quôelle constitue une interface de contact entre les secteurs public et privé, elle 

donne aux différents acteurs, publics comme privés, de multiples possibilités de 

détourner les fonds publics pour en retirer des avantages personnels.  

 

 .. Une acuité particulière en Tunisie : 

En Tunisie, la commande publique couvre lôensemble des march®s publics attribu®s 

par les services publics (État, établissements publics à caractère administratif, 

entreprises publiques, collectivités locales) pour acquérir des biens, réaliser des 

services et des travaux. Les marchés publics touchent tous les secteurs de 

lô®conomie et représentent près de 18% du Produit Intérieur Brut et près de 35% du 

budget de lô£tat. Il sôagit dôun vrai enjeu ®conomique, surtout en matière de la 

promotion dôinvestissement, et dôun instrument essentiel d®tenu par lô£tat pour la 

fixation de ses politiques économiques et sociales. 

Mais la problématique des marchés publics en Tunisie revêt une acuité particulière, 

compte tenu des nombreux abus commis sous lôancien r®gime. Les conclusions de 

la Commission Nationale dôInvestigation sur la Corruption et la Malversation 

(CNICM)3 ont montré que, malgré le recours à la mise en concurrence, ce domaine a 

été particulièrement touché par la corruption sous lôancien r®gime. Ce diagnostic a 

®t® confirm® par lôOrganisation de Coopération et de Développement Économiques 

(OCDE) qui a pr®conis® un renforcement de lôint®grit® et de la transparence dans la 

passation et lôex®cution des march®s publics. 

Il a donc ®t® n®cessaire, apr¯s la r®volution de 2010, dôidentifier les ®cueils 

r®currents dans ce secteur, et de poser les bases dôune r®forme globale du syst¯me 

des marchés publics.  

 

.. Une r®forme sôimpose : 

La complexité du cadre réglementaire, lôabsence de transparence dans lô®laboration 

des nouvelles dispositions, et une application à la fois inefficace et inadaptée de la 

                                                        
3 La Commission nationale dôinvestigation sur la corruption et la malversation, créée en Tunisie après 

la Révolution, le18 février 2011, a identifié les marchés publics comme un secteur particulièrement 
expos® ¨ la corruption sous lôancien r®gime. 
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réglementation ont favorisé la corruption et les comportements malhonnêtes en 

mati¯re dôachat public. Il est donc devenu impératif de réformer le cadre juridique 

régissant les marchés publics.  

Dans cette perspective, et pour garantir la bonne gestion des deniers publics, un 

plan dôaction a ®t® ®tabli, visant une r®forme globale de la r¯glementation tunisienne 

en matière de march®s publics et lôam®lioration de ses performances. Il sôarticule 

autour de cinq axes jugés prioritaires : la gouvernance, la rationalisation du cadre 

juridique, la transparence, la performance et la professionnalisation.  

Le cadre réglementaire et institutionnel régissant les marchés publics a donc été 

évalué et revu, induisant lôintroduction de nouvelles notions et proc®dures, et la 

transformation du rôle des agents chargés de la passation et du contrôle des 

marchés publics. 

Dans le contexte national actuel, il est juste de soulever une interrogation sur 

la pertinence de cette réforme et de lôefficacit® du cadre r®glementaire qui 

régit les marchés publics. 

Cette ®tude se fixe donc pour objectif dô®valuer le cadre réglementaire des 

marchés publics en Tunisie au regard des principes de lôOCDE pour 

lôint®grit®, et de proposer des pistes dôam®lioration en vue dôen renforcer 

lôint®grit® et la transparence, pour am®liorer, par cons®quent, lôefficience de 

la gestion des deniers publics.  

Dans cette perspective, la première partie brosse un panorama du cadre 

réglementaire des marchés publics (en vigueur jusquô¨ fin mai 2014) et met 

en évidence ses insuffisances, notamment en comparaison avec les 

principes de lôOCDE pour renforcer l'int®grit® dans les march®s publics 

(Partie I). 

Dans un second temps, nous présentons les forces et les faiblesses du 

nouveau décret (décret 2014-1039 entré en vigueur le 1er juin 2014), ainsi 

que des pistes dôam®lioration inspir®es des principes dôint®grit® des march®s 

publics et des retours des professionnels de lôachat public en Tunisie. 
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Première partie 

Diagnostic du syst¯me des march®s publics en Tunisie en 

comparaison avec les normes internationales 
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Le texte général qui régit les marchés publics en Tunisie est la loi n°81 du 31 

décembre 1973 portant  promulgation du code de la comptabilité publique. Cette loi 

cède la fixation des conditions et formes de la passation des marchés publics au 

pouvoir réglementaire.  

 

Mais le cadre r®glementaire compte une multitude dôautres textes. Le texte principal 

est le décret n°3158 du 17 décembre 2002 tel que modifié et complété par les textes 

subséquents, qui régit les marchés publics dès lôidentification des besoins jusquôau 

règlement définitif des marchés, et les soumets aux principes dôégalité des candidats 

devant la commande publique et équivalence des chances, de transparence des 

procédures, et de recours à la concurrence. 

Afin dôaccompagner les mutations ®conomiques et sociales sur la sc¯ne nationale, 

ainsi que lô®volution des politiques publiques, ce texte a été modifié et complété à 

maintes reprises. 

 

Les amendements successifs du décret de 2002 régissant les marchés publics 

traduisent une quête soutenue de la performance, à travers la modernisation des 

outils et procédures de la commande publique et une volonté affichée par les 

pouvoirs publics de se rapprocher des normes internationales en la matière. 
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Chapitre I. État des lieux du cadre réglementaire organisant 

les marchés publics  

 

 

En Tunisie, lôorganisation de marchés publics est confiée en partie au pouvoir 

législatif (loi promulguant le code de la comptabilité publique, loi n°9 du 1989, loi 

organique des collectivités localesé), et en partie au pouvoir réglementaire. 

Sôil existe un texte principal (le d®cret nÁ 2002-3158 du 17 décembre 2002), le 

dispositif l®gal r®gissant les march®s publics ne sôy limite cependant pas. 

En effet, les march®s publics en Tunisie souffrent de lôabsence dôun code unique, 

global et complet. Il existe un ensemble de textes divers, éparpillés, fragmentés, de 

valeurs inégales, insuffisamment consolidés, avec des amendements fréquents 

(section 1) et souvent fruits dôune ®volution limit®e et porteuses dôincoh®rence et de 

confusion (section 2).  

Ces caractéristiques sont sources de complexité et nuisent à la clarté, à la 

transparence et à lôefficacit® du dispositif, à la qualité des achats publics et à 

lôefficacit® de la gestion des deniers publics. 

 

Section 1. Eparpillement et instabilité juridique   

Le droit tunisien des marchés publics souffre dôun ®parpillement et dôune 

hiérarchisation peu claire. Ces caractéristiques du dispositif juridique engendrent une 

grande complexité, et par conséquent une lourdeur, une opacité et une insuffisance 

au niveau de lôefficacité et de lôint®grit® du syst¯me de lôachat public. 
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A) Une instabilité au niveau des textes généraux4 

La réglementation des marchés publics a connu une évolution importante durant les 

deux siècles derniers et a fait l'objet de textes éparpillés qui remontent au décret du 

25 juillet 1888 règlementant les formalités pour les adjudications des travaux publics.  

La promulgation du code de la comptabilité publique du 31 décembre 1973 a prévu 

dans ses articles 99 à 118, 251 et 234 des dispositions générales sur les grands 

principes des marchés publics de l'Etat, des collectivités locales et des 

établissements publics.  L'article 105 de la même loi stipule que les procédures de 

passation des marchés publics seront fixées par décret. 

Le premier décret pris en application de l'article 105 du code de la comptabilité est 

paru le 27 juillet 1974 (décret n° 74-754). En 1989 et ¨ lôoccasion de la parution 

dôune nouvelle loi sur les entreprises publiques (1er février 1989) un autre décret a 

abrog® lôancien et a fix® l'ensemble des r¯gles r®gissant la passation, lôex®cution et 

le contrôle des commandes de l'Administration et des entreprises publiques (décret 

n° 89-412 de 22 avril 1989). 

En 2002, une réforme globale du système des marchés publics a été effectuée par 

lôadoption du d®cret nÁ 2002-3158 du 17 décembre 2002 qui définit les modes de 

passation, dôattribution et dôex®cution des march®s publics ainsi que les pr®rogatives  

des commissions des marchés. Depuis, ce décret a été modifié 10 fois : 

- le décret  n° 2003-1638 du 04 aout 2003 ; 

- le décret  n° 2004-2551 du 02 novembre 2004 ; 

- le décret  n° 2006-2167 du 10 aout 2006 ; 

- le décret  n° 2007-1329 du 04 juin 2007 ; 

- le décret  n° 2008-561 du 04 mars 2008 ; 

- le décret  n° 2008-2471 du 05 juillet 2008 ; 

- le décret  n° 2008-3505 du 21 novembre 2008 ; 

                                                        
4 On entend par « textes généraux è les textes qui couvrent lôessentiel du dispositif ou dôimportants 

aspects du régime juridique des marchés publics, sans considération de leur rang dans la hiérarchie 
des normes. 
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- le décret  n° 2009-301 du 19 octobre 2009 ; 

- le décret  n° 2011-623 du 23 mai 2011 ; 

- le décret  n° 2012-515 du 02 juin 2012. 

En plus de ces décrets, les marchés publics sont aussi régis par les textes suivants :  

- Le code de la comptabilité publique promulgué par la loi n° 73-81 du 31 

décembre 1973 et lôensemble les textes qui l'ont modifi® et compl®t® et 

notamment la loi n° 93-125 du 27 décembre 1993, la loi n° 96-86 du 6 

novembre 1996, la loi n° 99-29 du 5 avril 1999, la loi n° 2005-106 du 19 

décembre 2005, ainsi que les différentes lois depuis 2008 ; 

- La loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 2011 ; 

- la loi organique du budget n° 67-53 du 8 décembre 1967, telle que modifiée et 

complétée par les textes subséquents et notamment la loi organique n° 2004-

42 du 13 mai 2004 ; 

- La loi n° 91-64 du 29 juillet 1991, relative à la concurrence et aux prix, et 

lôensemble des textes qui lôont modifi®e ou compl®t®e. 

 

Les différentes réformes en matière de marchés publics ont créé une instabilité 

juridique qui a été source de confusion auprès des acheteurs publics et 

soumissionnaires sur les règles à appliquer. 

 

B) Un éparpillement des textes spécifiques 

La fragmentation du droit des marchés publics en Tunisie est accentuée par la 

multitude des exceptions. En effet, il existe des dizaines de textes spécifiques à des 

aspects particuliers des marchés publics, à certains produits ou certains services, ou 

à certains acheteurs publics particuliers. 

En effet, le texte général (le décret n° 2002-3158 du 17 décembre 2002) ne couvre 

pas tous les acteurs et tous les types dôachats dont certains obéissent à des textes 

spécifiques, à savoir le choix des concepteurs en matière de bâtiments civils, les 
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achats en rapport avec la sécurité nationale et la défense, les achats des 

établissements publics qui évoluent dans un milieu concurrentiel é 

Dôautres textes touchent aux marchés des entreprises publiques. Il sôagit notamment 

de la loi n°89-9 du 1er février 1989 relative aux participations, établissements et 

entreprises publiques modifiée et complétée à de nombreuses reprises et de ses 

multiples d®crets dôapplication eux-mêmes modifiés plusieurs fois, sans oublier le 

code des sociétés commerciales promulgué par la loi n° 2000-93 du 3 novembre 

2000 et révisé en 2001. Il faudrait y ajouter les nombreux textes spécifiques comme 

le décret n° 2007-1330 du 04/06/2007, fixant la liste des entreprises publiques dont 

les commandes de fournitures de biens et de services sont exclues du champ 

d'application de la réglementation des marchés publics ou encore les multiples textes 

relatifs à diverses entreprises publiques particulières.  

Il ne faut pas oublier les textes relatifs aux marchés des conseils régionaux et aux 

marchés municipaux, qui se décomposent en diverses lois organiques, de multiples 

d®crets dôapplication, outre les arr°t®s et circulaires, ainsi que le code de 

lôam®nagement du territoire et de lôurbanisme. 

Outre le décret n° 2002-3158 du 17 décembre 2002, portant réglementation des 

marchés publics et la loi 91-64 relative à la concurrence et aux prix, plusieurs fois 

modifiés, on doit prendre en considération plusieurs autres textes, dont notamment :  

- La loi n° 82-66 du 06/08/1982, relative à la normalisation et à la qualité ; 

- La loi n° 76-18 du 21/01/1976, portant refonte et codification de la législation 

des changes et du commerce extérieur régissant les relations entre la Tunisie 

et les pays étrangers ; 

- Le code des assurances notamment son chapitre troisième ; 

- La loi n° 2005-51 du 27/06/2005, relative au transfert électronique de fonds ; 

- La loi n° 2005-56 du 18/07/2005, relative à l'essaimage des entreprises 

économiques ; 

- La loi n° 2007-69 du 27/12/2007, relative à l'initiative économique et les divers 

d®crets dôapplication de ces textes ; 
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- La loi n° 88-95 du 2 août 1988 relative aux archives ; 

- Le décret-loi n° 2011-41 du 26/05/2011 modifié, relatif à l'accès aux 

documents administratifs des organismes publics ; 

- Le décret n° 2008-2656 du 31/07/2008, fixant les critères et les modalités 

d'octroi et de retrait de l'agrément habilitant les entreprises de bâtiments et de 

travaux publics à participer à la réalisation des marchés publics ; 

- Le décret n° 2007-1330 du 04/06/2007, fixant la liste des entreprises 

publiques dont les commandes de fournitures de biens et de services sont 

exclues du champ d'application de la réglementation des marchés publics. 

 

En plus de ces textes nationaux, plusieurs textes et accords internationaux doivent 

être pris en compte.  

Cette abondance de textes et ces amendements successifs contribuent à créer une 

instabilité juridique déroutante aussi bien pour les acheteurs publics que pour les 

soumissionnaires. 

 

Section 2. Evolution limitée et manque de cohérence et de 

transparence 

Les march®s publics sont ®troitement li®s ¨ lôenvironnement ®conomique et social et 

m°me politique. Ils repr®sentent un instrument des politiques publiques, et le cadre 

r®glementaire qui les r®git doit donc ®voluer en fonction de lô®volution des politiques 

publiques, tout en assurant la stabilit® des principes directeurs et la coh®rence des 

proc®dures. 

Cependant, lôexamen de lô®volution du cadre r®glementaire des march®s publics en 

Tunisie montre que les amendements successifs nôont pas r®ussi ¨ combler 

certaines lacunes. 

 



22 DIAGNOSTIC DU SYSTEME DES MARCHES PUBLICS 
 

 

 

RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION DES MARCHÉS PUBLICS EN TUNISIE :  

ÉTUDE COMPARÉE AVEC LES NORMES INTERNATIONALES 

 

A) Une évolution limitée et une instabilité procédurale 

Les amendements des d®crets r®gissant les march®s publics en Tunisie qui se sont 

succ®d® ont certes ®t® faits dans un souci dôadaptation aux politiques publiques 

(encouragement des PME, simplifications des proc®dures administrativesé), ils ont 

cependant notamment port® sur des changements proc®duraux et nôont pas apport® 

de r®ponses aux lacunes concernant lôobjet des march®s, lôefficacit® et la 

performance.  

Prenons lôexemple du d®cret nÁ 2002-3158 du 17 d®cembre 2002. Il couvre les 

acquisitions de biens, travaux et services, et les textes qui lôont amend® ont port® sur 

les m°mes march®s, sans traiter de mani¯re sp®cifique les march®s relatifs aux 

contrats de consultants (article 133) de mani¯re  ̈instaurer un ®quilibre entre la 

qualit® des prestations et les prix propos®s lors de la phase de passation de ce type 

de march®s.  

Dôautre part, les amendements des textes r®gissant les march®s publics ces 

derni¯res ann®es ont principalement touch® les proc®dures de r®ception, dôouverture 

et de d®pouillement des offres sans inclure les dimensions dôefficacit®. ê travers les 

textes cit®s ci-apr¯s, on constate un va-et-vient au niveau de la r®ception, lôouverture 

et le d®pouillement des offres. Côest encore une preuve de lôabsence dôune strat®gie 

dôam®lioration de la r®glementation des march®s publics, bas®e sur lô®valuation de la 

performance. 

En effet, le d®cret nÁ2002-3158 pr®voyait que la r®ception des offres techniques et 

financi¯res soit faite en une seule ®tape, que lôouverture des offres techniques et 

financi¯res se passe en deux ®tapes distinctes (par une commission pr®sid®e par le 

contr¹leur dôEtat (CE) ou le contr¹leur des d®penses publiques (CDP), et que le 

d®pouillement des offres techniques et financi¯res ait lieu en deux ®tapes distinctes. 

Le d®cret qui lôa amend® (d®cret nÁ 2006-2167) a, quant ¨ lui, organis® la r®ception 

des offres techniques et financīres en deux ®tapes distinctes, tout comme 

lôouverture en deux ®tapes par une commission pr®sid®e par le CE ou le CDP, et tout 

comme le d®pouillement. Le d®cret suivant (d®cret nÁ2011-623) a remis ¨ lôordre du 

jour la r®ception des offres techniques et financi¯res en une seule ®tape, et a r®uni 
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les ouvertures des offres techniques et financi¯res par une commission pr®sid®e par 

le CE ou le CDP en une seule ®tape, ainsi que les d®pouillements financier et 

technique quôil a aussi simplifi®s en limitant le d®pouillement technique  ̈lôoffre la 

moins disant. 

Par ailleurs, la r®forme de 2011 avait pour objectifs de rapprocher la r®glementation 

des march®s des standards internationaux et dôintroduire des dispositions permettant 

lôacc®l®ration des proc®dures et le renforcent de la transparence dans tous les cycles 

des march®s publics. ê cet effet, le nouveau d®cret a relev® les seuils de saisie de la 

commission sup®rieure des march®s, et a introduit lôobligation de publication des 

r®sultats de lôattribution sur le site Internet ainsi que la reconnaissance du droit de 

recours aux parties prenantes avant la signature du march®. Si cette r®forme a 

permis dôapporter plus de transparence, les dispositions permettant dôacc®l®rer les 

proc®dures nôy sont pas encadr®es de mani¯re stricte. En effet, le d®cret autorise 

des exceptions aux proc®dures concurrentielles (consultation ®largie, march® 

n®goci®) sans d®finir pr®cis®ment les conditions dans lesquelles le recours ¨ ce type 

de march® est autoris®. 

 

B) Un manque de cohérence et de transparence  

Le cadre juridique des march®s publics sô®tend vers tout texte ayant une relation 

avec le domaine dôachat public (loi de la concurrence et des prixé). Ceci pose un 

problème de cohérence entre ces différents textes.  

Certaines notions ne sont pas d®finies dôune mani¯re coh®rente et compl¯te dans les 

diff®rents textes. Côest le cas par exemple des petites et moyennes entreprises, qui 

b®n®ficient dôun r®gime pr®f®rentiel, sans pour autant °tre d®finies dôune manière 

claire et exhaustive (les petites et moyennes entreprises exerçant dans le domaine 

des travaux agricoles par exemple).  

On peut aussi constater une incohérence entre les décrets et les circulaires 

dôapplication qui d®passent parfois leur r¹le explicatif et d®finissent de nouvelles 

notions. En effet, dans la pratique, un poids juridique important est donné à la 

circulaire dôapplication du d®cret n° 2002-3158 régissant les marchés publics. Celle-
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ci introduit des clauses non prévues par le décret (article 43 sur la révision des prix, 

article 31 relatifs ¨ lôobligation de pr®s®lection des bureaux dô®tudes pour les ®tudes 

dont le montant estimatif dépasse 500 mille dinars), apportant ainsi des dispositions 

correctives à un texte qui lui est hiérarchiquement supérieur.  

Par ailleurs, aucun amendement des d®crets r®gissant les march®s publics nôa 

rem®di® ¨ lôabsence dôun syst¯me dôinformation exhaustif et fiable. Lôinexistence dôun 

organisme d®tenant une base dôinformation structur®e, compl¯te et fiable concernant 

les marchés publics est une entrave ¨ la mise en place dôun syst¯me dôachat public 

efficace et performant qui répond aux objectifs économiques et sociaux.  

En effet, lôorgane de r®gulation des march®s publics (lôONMP) ne détient pas une 

telle information puisque les acheteurs publics nô®taient pas dans lôobligation de 

publier leurs appels dôoffres via le site de lôONMP.  

En d®pit de cette obligation quôa ajout®e le d®cret nÁ623 du 2011 et quôa maintenue 

le décret n° 2012-515, il reste difficile de vérifier et recouper les informations, à cause 

de lôabsence dôun syst¯me informatique int®gr®.   
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Chapitre II. Comparaison avec les principes de lôOCDE pour 

renforcer lôint®grit® dans les march®s publics 

 

 

Les principes de lôOCDE pour renforcer lôint®grit® dans les march®s publics5 

proposent aux pouvoirs publics d®sireux dôam®liorer lôint®grit® dans ce domaine des 

orientations pour mettre en îuvre les instruments juridiques internationaux ®labor®s 

dans le cadre de lôOCDE, ainsi que par dôautres organisations internationales, 

comme les Nations Unies, lôOrganisation Mondiale du Commerce et lôUnion 

Européenne.  

Ils refl¯tent la d®marche pluridisciplinaire de lôOCDE qui analyse la passation des 

march®s publics sous diff®rents angles : la bonne gouvernance, lôefficacit® de lôaide, 

la lutte contre la corruption et la concurrence. Ils sôappuient en particulier sur la 

m®thode dô®valuation des syst¯mes nationaux de passation des marchés du Comité 

dôAide au Développement (CAD). 

Ces principes proposent un cadre dôaction en vue de renforcer lôint®grit® et la 

confiance des citoyens dans la gestion des deniers publics. Ils reposent sur les 

piliers stratégiques suivants : Transparence ; Bonne gestion (section 1) ; Prévention 

des comportements réprouvés, respect des règles, surveillance ; et Reddition de 

comptes et contrôle (section 2). 

 

Section 1. Transparence et bonne gestion 

Cette sections traite des deux premiers piliers stratégiques qui sous-tendent les 

principes de lôOCDE en mati¯re dôint®grit® des march®s publics, ¨ savoir la 

transparence et le bonne gestion. 

                                                        
5 Principes de lôOCDE pour renforcer lôint®grit® dans les marchés publics, OCDE (2011) 
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A) Transparence 

Principe 1. Instaurer un degré de transparence adéquat à toutes les étapes 

du cycle de passation des marchés publics pour assurer un 

traitement juste et équitable des fournisseurs potentiels. 

La corruption se nourrit du secret. La solution est donc de veiller à la transparence 

dôun bout ¨ lôautre de la passation des march®s publics, quels que soient lô®tape 

considérée ou le mode dôacquisition retenu. 

ê cet effet, lôadministration acheteuse est tenue de fournir aux soumissionnaires 

potentiels des informations claires et cohérentes aussi bien sur les dispositions 

réglementaires, judiciaires, administratives, contractuelles, que sur les modalités 

dô®laboration, dôattribution et de gestion des march®s publics.  

La publication du lancement du marchés ainsi que des crtières de sélection et du 

calendrier de participation (®lements ¨ consigner par ®crit) permet dôassurer lô®galit® 

de traitement des participants. De même, les clauses particulières concernant les 

régimes préférentiels (en faveur de la production nationale ou de certains types 

dôentreprises) doivent respecter les im®pratifs de transparence pour permettre aux 

fournisseurs dô®valuer lôint®r°t de leur participation.  

Les règles de transparnce concernent toutes les phases de passation du marché. À 

ce titre, elles doivent sôappliquer aussi bien avant, que pendant et après la phase de 

soumission. Ainsi, toutes les décisions prises doivent être enregistrées, et ce de 

manière complète à toutes les étapes, lôenregistrement devant assurer la traçabilité 

des marchés et le suivi des décisions. Les systèmes éléctroniques peuvent être un 

atout important en la mati¯re, puisquôils permettent aux fournisseurs un accès facile 

et en temps réel aux informations.  

Ces dipsoitions ¨ lôappui de la transparence sont de nature ¨ augmenter la 

responsabilité des acheteurs publics et nécessitent une vigilance particulière quant à 

la garantie de loyauté de la concurrence et à la protection des informations 

confidentielles. 
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Ce principe vise à assurer un degré suffisant de transparence sans pour autant 

imposer de lourdeurs administratives entravant lôefficacit® du syst¯me. 

Si certaines exigences de tranparence sont respectées en Tunisie, elles ne le sont 

toutefois pas à toutes les étapes de la passation des marchés publics. En effet, les 

délais injustifi®s entre lôouverture des plis et lôannonce de lôattribution du march® 

suscitent souvent les soupçons des soumissionnaires, qui réclament une ouverture 

imm®diate. Lôopacit® du processus de s®lection g®n¯re la m®fiance des participants, 

surtout que les motifs dô®limination des candidats non retenus ne sont pas 

communiqués. 

 

Principe 2. Sôefforcer dôassurer une transparence maximale dans les 

appels dôoffres et prendre des mesures de pr®caution pour 

renforcer lôint®grit®, en particulier en cas de d®rogation aux 

règles dôappel ¨ la concurrence. 

Si lôappel dôoffres ouvert renforce la transparence du processus dôattribution du 

marché, lôexigence dôefficience en mati¯re dôachat public peut conduire ¨ lôadoption 

dôautres types de mise en concurrence, en fonction de la nature du marché visé.  

Ceci nôexon¯re pas lôacheteur public de lôobligation de préciser les critères à prendre 

en compte lors du choix de la modalité à suivre, ainsi que les r¯gles dôapplication. 

Dans ce cadre, il est conseillé de consulter les autorités de la concurrence pour 

choisir le mode dôachat ad®quat, qui assure les impératifs de concurrence et 

dôefficacit®, et ce notamment dans les cas où le nombre des soumissionnaires est 

limité ou quand il y a un risque de collusion. 

En tout état de cause, la transparence doit être maximisée et le non recours à la 

proc®dure dôappel dôoffres doit rester lôexception. Les cas dôexception doivent °tre 

définis dans la règlementation au regard de la valeur et lôimportance stratégique du 

marché, sa particularité (absence dôune v®ritable concurrence, existence de droits 

exclusifs, circonstances exceptionnelles...), ainsi que sa confidentialité (sécurité 

nationale..). 
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La dérogation aux règles de concurrence doit être justifiée et consignée, et exige de 

prévoir des procédures supplémentaires pour contrer les risques pouvant peser sur 

lôint®grit®. Il sôagit de la publication des conditions du contrat, la formation et 

lôassistance aux agents appelés à passer des marché avec appel à la concurrence 

limité, la limitation du prolongement dôun march® aux conditions contractuelles, le 

renforcement des contrôles (intervention de deux agents indépendants, examen 

indépendant aux différentes étapes de passation, contrôles aléatoires..), et le 

renforcement des capacités du personnel dans les cas particuliers (validation 

indépendante par un auditeur pour les marchés de montants élevés, commission de 

lutte contre le risque en cas de passation dôurgence..). 

Si lôappel dôoffre ouvert est la r¯gle en Tunisie, les cas o½ lôacheteur public fait 

recours ¨ dôautres types de mise en concurrence (consultation ®largie, march® 

négocié) sont nombreux, et les proc®dures qui sôy attachent sont diverses, et 

manquent souvent de transparence. Ceci revient au manque de précision au niveau 

de la règlementation, puisque les d®crets r®gissant les march®s publics nôidentifient 

pas précisément les procédures en cas de mise en concurrence limitée. 

B) Bonne gestion 

Principe 3. Sôassurer, lors de la passation de march®s, que lôusage des 

derniers publics est conforme à leur intention. 

Les march®s publics sont au cîur de la gestion des deniers publics. Leur 

planification est donc un instrument de gestion essentiel, et nécessite des 

fonctionnaires form®s ¨ la planification, ¨ la programmation et ¨ lôestimation des 

coûts des projets. 

Les plans de marchés publics doivent être publiés, et toutes les données financières 

utiles doivent °tre communiqu®es et faire lôobjet dôun suivi rigoureux. En effet, les 

organismes de surveillance tels que les soci®t®s dôaudit interne et externe, les 

institutions supérieures de contrôle et les commissions parlementaires devraient 

suivre la gestion des fonds publics pour vérifier si les besoins sont estimés de façon 

appropriée et si les fonds publics sont utilisés conformément aux objectifs 

recherchés. 
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Les mécanismes essentiels de gestion doivent faire lôobjet de rapports construits et 

ce, tant en ce qui concerne les d®cisions dôinvestissement, que la gestion des actifs, 

lôadministration des achats, la gestion des contrats et les paiements. Un contr¹le 

financier interne, notamment par audit interne, doit être mis en place. Les activités 

dôaudit, selon la partie ¨ laquelle elles sôappliquent, doivent °tre conduites par des 

agents ou des structures dont les fonctions doivent être distinctes, et relever de 

hiérarchies différentes.  

Des institutions de surveillance électronique indépendantes doivent contrôler la 

gestion des deniers publics lors de la passation des marchés, et ce outre les 

auditeurs internes. Ces institutions doivent avoir les moyens de procéder à un 

examen véritable et approfondi des rapports financiers, lesquels peuvent être vérifiés 

de mani¯re al®atoire par lôinstitution sup®rieure des finances publiques.  

Par ailleurs, la publication des rapports budgétaires permet à la société civile, ainsi 

quôaux parties prenantes du marché, de contrôler la dépense publique. 

En Tunisie, sôil existe une circulaire dôapplication du Premier Ministre qui oblige les 

gestionnaires à planifier et à établir des programmes des dépenses qui leurs sont 

attribuées, les institutions publiques tunisiennes nôont pas mis en place une 

programmation et une planification des achats et des marchés publics notamment à 

travers des programmes pr®visionnels dôachats. Ceci conduit souvent ¨ une pratique 

formellement interdite par le décret de 2001, à savoir le fractionnement des 

dépenses, et par lô®tablissement de march®s de r®gularisation qui portent atteinte 

aux principes de libre concurrence et de liberté d'accès à la commande publique. 

 

Principe 4. Sôassurer que les fonctionnaires chargés de la passation des 

marchés publics satisfont à des normes professionnelles 

®lev®es en termes de savoir, de comp®tences et dôint®grit®. 

La passation des marchés publics permet de participer à la prévention des erreurs 

de gestion, du gaspillage et des risques de corruption. 

Pour prévenir ces risques dans les meilleures conditions, il est indispensable de 
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reconnaître les fonctionnaires travaillant dans le secteur des marchés comme une 

profession à part entière. En effet, il faut investir dans la passation des marchés 

publics et mettre en place des mesures incitatives destinées à attirer les agents 

publics les plus qualifiés (rémunération, perspectives de carrières..). Il est aussi 

essentiel de mettre en place une politique de formation et de perfectionnement des 

fonctionnaires charg®s des march®s publics, et ce de mani¯re ¨ garantir lôadaptation 

aux évolutions règlementaires, administratives et technologiques.  

Les normes dôint®grit® doivent être largement diffusées, en ce quôelles sont un 

moyen essentiel pour augmenter la capacit® des agents ¨ r®soudre dô®ventuels 

dilemmes éthiques (conflits dôint®r°ts..), et ce dans le sens du respect des principes 

dôint®grit®. Un code de conduite peut dôailleurs °tre fourni aux agents îuvrant dans 

la passation des marchés. 

Les entités publiques tunisiennes souffrent principalement dôun manque de capacit® 

au niveau des agents chargés de la passation des marchés publics. La fonction 

dôacheteur public nôest pas reconnue en tant que métier spécifique, côest-à-dire quôil 

nôexiste pas de poste sp®cifique qui sôoccupe uniquement de lôachat public, ni de 

formations ou de diplômes spécialisés. Il sôagit dans la plupart des cas de 

fonctionnaires de formation générale, non spécialisés en marchés publics, qui ont 

parfois du mal à suivre les changements rapides du cadre réglementaire des 

marchés publics. 

 

Section 2. Prévention des comportements réprouvés, respect des 

règles et surveillance et Obligation de rendre compte et 

contrôle  

 

Cette section expose deux autres piliers strat®giques des principes de lôOCDE pour 

lôint®grit® dans les march®s publics. Il sôagit de la pr®vention des comportements 

réprouvés, le respect des règles et la surveillance, et de la reddition de compte et le 

contrôle. 
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A) Prévention des comportements réprouvés, respect des règles et 

surveillance 

Principe 5. Mettre en place des mécanismes destinés à prévenir les 

risques pesant sur lôint®grit® dans les march®s publics. 

 

Afin de garantir un haut niveau dôint®grit® dans la gestion des march®s publics, la 

sélection et des agents impliqués dans la passation des marchés publics doit reposer 

sur un certain nombre de valeurs et de principes, parmi lesquels lôint®grit® et le 

mérite. De plus, des cadres institutionnel et procédural doivent être adoptés pour 

protéger ces agents contre lôintervention dôhommes politiques ou de dirigeants haut 

placés.  

Par ailleurs, les risques pesant sur lôint®grit® dôactivit®s, les postes exposés et les 

projets potentiellement vulnérables doivent être recensés dans une « carte des 

risques ». Les agents apparaissant à ces postes exposés à la corruption pourraient 

faire lôobjet dôun r®gime sp®cial dô®valuation r®guli¯re, °tre soumis r®guli¯rement ¨ 

lôobligation de d®claration de patrimoine, des int®r°ts ®conomiques, de r®ceptions et 

de cadeaux reçus.  

Il est aussi important dô®viter la concentration des pouvoirs essentiels entre les mains 

dôune seule personne. La prise de d®cision devrait se faire par au moins deux 

personnes et des contrôles suffisants doivent être prévus. Ils peuvent prendre la 

forme de double signature, de vérification croisée, de double contrôle des actifs, de 

s®paration des fonctions dôautorisation, dôex®cution et dôenregistrement... 

Une attention particulière doit être portée aux contacts prolongés entre les 

professionnels des marchés publics et les fournisseurs. Le changement des 

attributions des agents, ainsi que leur rotation éviteraient des relations commerciales 

trop longues et permettraient de limiter les risques dôatteinte ¨ lôint®grit®. De m°me, 

lôutilisation des nouvelles technologies, et notamment la communication par voie 

dématérialisée, permettrait de réduire le contact entre les agents et les fournisseurs 

éventuels, normaliser les procédures et favoriser la transparence et lôint®grit®. 
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Par ailleurs, il est possible de prévenir ces risques en instaurant des mécanismes de 

pr®vention susceptibles dôencourager une culture de lôint®grit®, par le biais de la 

formation ¨ lôint®grit®, la d®claration des avantages, ainsi que la divulgation et la 

gestion des conflits dôint®r°t. 

Ces dernières années, une attention particulière a été portée au renforcement de 

lôint®grit® parmi les agents publics en Tunisie. Ceci sôest traduit par la mise en place 

en place de dispositifs tels que les codes de conduites, les chartes dô®thique, la 

déclaration de patrimoine, etc. Il nôen reste pas moins vrai que des efforts sont à 

d®ployer en mati¯re dôidentification des zones ¨ risque dans le processus des 

marchés publics et de protection des agents publics qui dénoncent des pratiques 

frauduleuses.   

En effet, en dépit du grand effort déployé depuis quelques années pour promouvoir 

lôint®grit® dans lôadministration publique, les fonctionnaires restent r®ticents ¨ 

dénoncer les infractions notamment quand elles concernent leurs supérieurs 

hiérarchiques. Ainsi, sur 26 affaires soumises au conseil de la concurrence entre 

2003 et 2010, dont 10 en 2010, 3 seulement avaient été dénoncées par les 

acheteurs eux-mêmes. 

 

Principe 6. Encourager une coopération étroite entre les pouvoirs publics 

et le secteur priv® pour pr®server des normes dôint®grit® 

élevées, en particulier dans la gestion des contrats. 

Il est impératif de définir des normes garantissant lôint®grit® du cycle de passation 

des marchés, et ce dès la phase de sélection des soumissionnaires. Ainsi, les 

critères ayant permis le choix des soumissionnaires doivent être définis de manière 

claire, objective, non discriminatoire, et ne doivent pas pouvoir être modifiés a 

postériori.  

Afin dôassurer le respect des crit¯res dôint®grit® lors de la s®lection, plusieurs moyens 

sont à envisager : d®claration sur lôhonneur des fournisseurs potentiels attestant de 

leur intégrité, engagement des fournisseurs de nôavoir été mêlés à aucune 

malversation, instauration dôun pacte dôint®grit® des administrations de manière à 
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soumettre toute violation de ce pacte à des sanctionsé 

Par ailleurs, les fournisseurs potentiels devraient être encouragés à prendre 

volontairement des mesures pour accro´tre lôint®grit® de leur relation avec 

lôadministration. Ils peuvent mettre en place des codes de conduite, programmer des 

sessions de formation de leurs employ®s au respect des normes dôint®grit®, se 

soumettre à des audits et des certifications, de manière à sôinscrire dans une relation 

de confiance avec lôadministration. 

La concertation et la discussion avec les fournisseurs devraient également permettre 

aux administrations de ne rien ignorer de leurs produits, services et prix. Ceci 

permettrait de constituer, et de tenir à jour, des bases de données contenant des 

informations sur les agissements antérieurs des fournisseurs. 

Ce dialogue pourrait att®nuer la relation asym®trique entre lôadministration et les 

fournisseurs. Il permettrait dôinstaurer une relation de confiance, quôil importe de 

préserver en associant les repr®sentants du secteur priv® ¨ lô®laboration de la 

réglementation des marchés publics, en lançant régulièrement des études de 

marchés, en communiquant aux soumissionnaires les informations disponibles (sous 

réserve de prévention des risques de collusion), en respectant des délais courts pour 

les réponses aux demandes de précision, en communiquant les raisons du choix de 

lôadjudicataire, et notamment le poids des diff®rents ®l®ments qualitatifs de lôoffre, et 

en informant les soumissionnaires dont les offres ont été rejetées, et ayant fait la 

demande dôexplication, des raisons pour lesquelles ils nôont pas ®t® retenus. 

En Tunisie, aucun effort nôa ®t® d®ploy® pour mettre ce principe en application. En 

effet, le secteur priv® et la soci®t® civile nôont jamais ®t® associ®s ¨ lô®laboration de 

la réglementation des marchés publics. Les dispositifs de renforcement de lôint®grit® 

mis en place jusque-l¨ nôont concern® que les entit®s publiques, et aucun stratégie 

de sensibilisation du secteur public ¨ lôimportance des r¯gles dôint®grit® nôa ®t® 

établie. 
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Principe 7. Prévoir des mécanismes spécifiques pour surveiller les 

marchés publics, ainsi que déceler les comportements 

réprouvés et les sanctionner.  

Parce que les irrégularités et les faits de corruption dans la passation des marchés 

publics doivent être identifiés immédiatement, des mécanismes de suivi des 

décisions doivent être mis en place : les contrôles de gestion, lôapprobation, les 

rapports... 

Un syst¯me dôinformation, aliment® par les donn®es sur les op®rations de march®s 

publics, et croisé avec des indicateurs sur les irrégularités ou les faits de corruption, 

permettrait aux agents chargés du contrôle de gestion de détecter facilement ces 

irrégularités. Les agents en charge des contr¹les devraient conna´tre lôidentit® des 

acteurs impliqués dans les faits de corruption, et être formés régulièrement aux 

techniques de fraude, et ce afin dôen faciliter la d®tection. Lôassistance dôexperts 

pourrait ®galement sôav®rer n®cessaire sur des aspects particuliers. 

De même, il faut instaurer des procédures de notification des fautes (bureau de 

réclamations, ligne dôappel, d®claration ®lectronique..) et un cadre juridique pour la 

protection des donneurs dôalerte contre dô®ventuelles repr®sailles.  

Par ailleurs, les cas dôirr®gularité, de malversation et de corruption dans les marchés 

publics devraient être traités très rapidement, tant au niveau de leurs suites, que des 

recours ou des sanctions devant sôappliquer. En plus de définir des sanctions par la 

voie l®gislative, lôadministration doit se donner les moyens de les appliquer de façon 

efficace et proportionnée, aussi bien pour les soumissionnaires frauduleux que pour 

les agents publics corrompus. 

La Banque Mondiale estime le coût de la corruption en Tunisie dans son acception 

large à 2 point du PIB6 . Néanmoins, les pouvoirs publics ne disposent dôaucun 

moyen statistique qui permettrait de mesurer l'ampleur réelle de ce phénomène, ni 

de détecter les pratiques corrompues. Un portail électronique pour recevoir les 

plaintes et les r®clamations a ®t® cr®® en 2011, mais son r¹le sôarr°tait ¨ 

                                                        
6 Rapport de la banque mondiale « La révolution inachevée : créer des opportunités, des emplois de 

qualité et de la richesse pour tous les tunisiens », mai 2014 
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lôenregistrement des correspondances ®mises, sans quôun traitement en back office 

ne soit prévu, et sans quôune analyse ne soit envisag®e. 

 

B) Obligation de rendre compte et contrôle  

Principe 8. Définir clairement la chaîne des responsabilitésΟet mettre en 

place des mécanismes de contrôle efficaces. 

Afin dôidentifier clairement les responsabilit®s, il est nécessaire de définir des niveaux 

de compétence pour les autorisations des d®penses, lôapprobation des différentes 

étapes de la passation des marchés publics, etc. Le niveau de responsabilité, les 

comp®tences requises, les limites financi¯res et lôobligation de consignation doivent 

être précisées au niveau des principes directeurs internes. Les délégations de 

signature, les compétences attribuées ainsi que les obligations de communication de 

lôinformation de gestion doivent être définies explicitement. 

En outre, des contrôles internes doivent être effectués : contrôle financier, audit 

interne, vérification de la gestion, etc. Ils doivent être assurés par des agents 

indépendants de ceux qui réalisent la passation des marchés publics 

Lôaudit externe est ®galement essentiel pour sôassurer que les contr¹les internes ont 

bien eu lieu et veiller au bon respect des procédures de passation des marchés 

publics. 

La régularité et la minutie de ces contrôles doivent être proportionnelles aux risques 

encourus et d®pendre de certains facteurs tels que la nature et lôampleur des 

risques, la valeur qui sôy attache, la nature des achats, la complexit®, ou la sp®cificité 

du march® concern®. Par contre, aucun plancher ne doit venir limiter lôaudit al®atoire. 

Les contrôles internes et externes doivent se compléter, ne laisser aucune faille et ne 

permettre aucun chevauchement, et ce afin de sôassurer que les renseignements 

fournis soient aussi complets et utiles que possible. 

Lô®change syst®matique dôinformation entre les contr¹leurs est de nature ¨ am®liorer 

les contr¹les et r®duire les risques dôatteinte ¨ lôint®grit®. En cas de présomption de 
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malversation ou de corruption, les auditeurs devraient rapporter sans délai lesdites 

suspicions aux enquêteurs judiciaires de manière à ce que ceux-ci puissent ouvrir 

rapidement des investigations supplémentaires.  

La publicité des éléments établis par les auditeurs externes ou les contrôles internes 

permettrait de renforcer la vigilance du public. 

Lôadministration tunisienne compte plusieurs corps de contr¹le dont les champs de 

comp®tences couvrent les march®s publics, aussi bien en amont quôen aval de la 

passation du marché. Cependant, aucune voie de communication officielle nôexiste 

entre les structures de contrôle a priori et celles chargées du contrôle a posteriori. De 

plus, il arrive souvent que ces contrôles se chevauchent. Il est aussi regrettable que 

leurs rapports de contr¹le ne soient pas publi®s, et ne fassent pas lôobjet dôanalyse 

permettant dôidentifier les zones de risque et les soumissionnaires fraudeurs. 

 

Principe 9. Traiter les réclamations des fournisseurs potentiels de manière 

équitable et dans les délais prévus. 

Lôadministration doit sôassurer que les fournisseurs potentiels disposent dôun acc¯s 

efficace et rapide aux informations concernant les marchés publics qui les 

concernent et quôils obtiennent des réponses à leurs réclamations dans les délais 

prévus, et ce sans porter atteinte ¨ lôefficience administrative, ni aux d®lais de 

livraison des biens ou prestations. 

À cette fin, il est souhaitable de recourir à la passation électronique des marchés 

publics, qui permet une information rapide sur lôattribution ¨ tous les 

soumissionnaires, et leur assure un délai raisonnable pour contester la décision. 

Le cadre réglementaire peut envisager des moyens de recours à chaque phase du 

marché. Ceci permettrait aux soumissionnaires lésés de contester la décision 

dôattribution ou la mise en concurrence dès le début des procédures. 

Pour garantir un avis impartial, il convient de confier la mission de statuer sur les 

d®cisions relatives aux passations de march®s et dôy apporter les rem¯des 

appropriés à un organisme pouvant imposer des mesures coercitives, parfaitement 
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indépendant des parties prenantes au marché. Il sôagit de mécanismes alternatifs de 

règlement des litiges qui permettraient de réduire les délais de résolution, et 

®viteraient aux soumissionnaires les co¾ts dôune action judiciaire. Les 

soumissionnaires gardent leur droit de sôadresser ¨ un organe dôappel administratif 

et/ou judiciaire pour un r®examen de la d®cision finale de lôautorit® charg®e des 

marchés publics. 

Il conviendrait aussi dôenvisager lôutilisation de syst¯mes dôanalyse pour identifier des 

opportunit®s dôam®lioration de la gestion dans des secteurs cl®s de la passation des 

marchés public et les situations où des sociétés se servent de ces examens pour 

interrompre les processus ou en influencer lôissue.  

Des voies de recours doivent être établies. Les soumissionnaires devraient pouvoir 

porter une action en nullité contre une décision portant sur un marché public, ou 

contre un march® conclu, ou une action en dommages et int®r°tsé Des sanctions 

pécuniaires doivent être instaurées pour obliger les autorités en charge des marchés 

de respecter strictement leurs obligations l®gales. Compte tenu de lôint®r°t g®n®ral, 

la structure chargée du réexamen devrait être habilitée à prendre des mesures 

conservatoires et de contr¹ler lôapplication des sanctions définitives afin de corriger 

les sanctions de lôautorit® charg®e des march®s publics. 

En Tunisie, toute personne concern®e par lôattribution des march®s publics peut 

pr®senter une requ°te au comit® de suivi et dôenqu°te. Côest un organe consultatif 

auprès de premier ministre, qui peut demander à l'acheteur public de suspendre les 

procédures de passation du marché lorsqu'il s'avère que la poursuite des procédures 

est de nature à entraîner des conséquences difficilement réversibles. Lorsque les 

requ°tes sôav¯rent fond®es, le comit® en informe le premier ministre, lôacheteur 

public concerné et la commission des marchés compétente, mais son avis reste 

consultatif et non soumis à un délai. 

Par ailleurs, le premier ministre peut, sur demande de lôune des parties int®ress®es, 

saisir le comité consultatif de règlement amiable. Le comité doit faire connaître son 

avis dans un délai de trois mois, mais son avis est consultatif et confidentiel. Il ne 

peut être produit devant les tribunaux, et ne dispense pas les parties concernées de 



38 DIAGNOSTIC DU SYSTEME DES MARCHES PUBLICS 
 

 

 

RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION DES MARCHÉS PUBLICS EN TUNISIE :  

ÉTUDE COMPARÉE AVEC LES NORMES INTERNATIONALES 

 

prendre, devant la juridiction compétente, les mesures conservatoires nécessaires à 

la sauvegarde de leurs droits. 

 

Principe 10. Permettre aux organisations de la société civile, aux médias et 

au grand public de suivre de près la passation des marchés 

publics. 

Afin de renforcer la responsabilisation et la transparence, lôadministration doit 

dévoiler des informations sur les termes des principaux contrats aux organismes de 

la société civile, aux médias et au grand public. Ceci revient à mettre à leur 

disposition une documentation permettant de prendre connaissance des cas de 

mauvaise gestion, de malversation, de collusion, et de corruption.  

En ce sens, lôadoption de lois sur la libert® de lôinformation et la mise en place de 

systèmes électroniques sont un instrument particulièrement utile.  

Les rapports des organismes de surveillance, tels que le Parlement, le médiateur et 

lôinstitution sup®rieure de contr¹le des finances publiques, devraient également être 

mis à la disposition du plus grand nombre, afin de favoriser lôexamen public.  

Les repr®sentants dôorganismes de la soci®t® civile, des universitaires, ou des 

utilisateurs finaux pourraient aussi être associés au suivi des passations de marchés 

se distinguant par une valeur très élevée ou une grande complexité, qui 

sôaccompagnent de risques importants de mauvaise gestion et de corruption. Ceci 

encourage leur participation en qualit® dôobservateurs ext®rieurs de lôensemble du 

processus ou des principales décisions. 

Ces mécanismes de « contrôle direct par la société civile » pourraient compléter les 

mécanismes de contrôle classique, dans des cas particuliers à définir suivant la 

valeur, la complexité et la sensibilité des marchés. Ces observateurs extérieurs 

doivent répondre à certains crit¯res dont notamment dô°tre libres de tout conflit 

dôint®r°t, et informés des restrictions et des interdictions visant les risques de conflits 

dôint®r°ts. 

De telles initiatives doivent °tre encourag®es par la mise en place dôun accès rapide 
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¨ lôinformation, et par la définition des voies par lesquelles les observateurs peuvent 

informer les autorités de contrôle des irrégularités constatées. 

Le r®gime politique en Tunisie ne permettait pas ¨ la soci®t® civile dôavoir un r¹le 

actif. Ce nôest quôapr¯s la révolution de 2014 que les associations ont commencé à 

sôint®resser ¨ la gouvernance publique. Cependant, les pouvoirs publics nôont pas 

mis en place des dispositifs leur permettant de suivre la gestion des marchés publics. 

Les rapports des organes de contrôle ne sont pas publiés, et lôinformation sur la 

passation des march®s publics nôest pas publique. 
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Deuxième partie 

 

La r®forme des march®s publics : le d®cret nÁ 2014-1039 du 13 

mars 2014 portant r®glementation des march®s publics 
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Au vu des changements politiques, ®conomiques et sociaux, les actions de lôÉtat 

sont appel®es ¨ ®voluer vers plus dôefficacit®, de transparence et de responsabilit®. 

Consciente que la commande publique ne peut déroger à ce constat, lôadministration 

publique tunisienne sôest attelée à réformer le système national de passation des 

marchés publics. Afin de mener à bien cette réforme, le gouvernement tunisien et 

ses partenaires techniques et financiers (la Banque Mondiale, la Banque Africaine de 

D®veloppement (BAD) et lôOrganisation de Coopération et de Développement 

Économiques (OCDE)) ont convenu de la nécessité de créer une structure chargée 

dô®valuer le système des marchés publics, de proposer des actions correctives et 

dôen assurer la mise en place.  

Ainsi, le Comité National de Coordination et de Suivi (CNCS), comprenant des 

représentants des grands acheteurs publics, des organes de contrôle, du secteur 

privé, de la société civile et des universitaires, a été constitué. Ses travaux 

dô®valuation selon la méthodologie OCDE-CAD7 ont permis de dresser un état des 

lieux du système des marchés publics en 2012, un diagnostic qui a servi de base au 

travail de réforme du cadre juridique et institutionnel qui a suivi. 

Cette méthodologie dô®valuation consiste à évaluer la règlementation de passation 

des marchés publics sur la base de 12 indicateurs, subdivisés en 55 indicateurs 

subsidiaires et articulés autour des 4 piliers suivants: 

- Le pilier 1 intitulé « Cadre législatif et règlementaire» porte sur « les 

instruments juridiques et réglementaires de lô®chelon le plus ®lev® (loi 

nationale, acte juridique, r¯glement, d®cret, etc.) jusquôaux r¯glements 

d®taill®s, aux proc®dures et aux dossiers dôappel dôoffres officiellement 

utilisés» ainsi que sur « lôexistence, la disponibilit® et la qualité des 

                                                        
7 CAD : Comité d'aide au développement : Il a été créé au sein de l'OCDE par résolution ministérielle 

le 23 juillet 1961. Il sôagit dôun forum international qui réunit les plus grands fournisseurs de l'aide. Son 
mandat consiste à promouvoir des politiques de coopération pour le développement qui contribuent à 
lôinstauration dôun d®veloppement durable, y compris ¨ une croissance ®conomique pro-pauvres, à la 
lutte contre la pauvret® et ¨ lôam®lioration du niveau de vie dans les pays en d®veloppement, ainsi 
quô¨ un avenir o½ plus aucun pays ne sera tributaire de lôaide. 



42 LA REFORME DES MARCHES PUBLICS 
 

 

 

RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION DES MARCHÉS PUBLICS EN TUNISIE :  

ÉTUDE COMPARÉE AVEC LES NORMES INTERNATIONALES 

 

r®glementations dôapplication, des proc®dures op®rationnelles, des manuels, 

des mod¯les de dossier dôappel dôoffres et des conditions de contrats typesè8. 

- Le pilier 2 intitulé « Cadre institutionnel et capacité de gestion» « examine, 

dans la pratique, le mode de fonctionnement du système de passation de 

marchés tel que défini par le cadre juridique et réglementaire en vigueur dans 

un pays, à travers les organismes et les systèmes de gestion qui sont partie 

prenante à la gouvernance générale du secteur public dans le pays»8. 

- Le pilier 3 intitulé « Activit®s dôacquisition et pratiques du march®» « examine 

lôefficacit® et lôutilit® op®rationnelles du syst¯me de passation de march®s au 

niveau de lôentit® dôex®cution charg®e de d®cider des diff®rentes actions 

dôacquisition. Il sôint®resse au march® comme un des moyens dôappr®cier la 

qualit® et lôefficacit® du syst¯me au moment o½ les proc®dures dôacquisition 

sont mises en pratique»8.  

- Le pilier 4 intitulé « Intégrité et transparence du système de passation de 

marchés publics» porte selon la méthodologie sur « quatre indicateurs qui 

sont jug®s n®cessaires pour offrir la garantie dôun syst¯me qui fonctionne avec 

intégrité, qui assure des contrôles appropriés favorisant son fonctionnement 

conformément au cadre juridique et réglementaire et qui dispose de mesures 

appropriées pour faire face au risque de corruption dans le système. Il aborde 

®galement dôimportants aspects du syst¯me de passation de march®s qui font 

des parties prenantes des acteurs à part entière du système de contrôle. Ce 

Pilier se penche sur des aspects du système de passation de marchés et du 

cadre de gouvernance et essaie de veiller ¨ ce quôils soient d®finis et 

structur®s de mani¯re ¨ contribuer ¨ lôint®grit® et ¨ la transparence du 

système»8.  

                                                        

8  Rapport sur l'évaluation du système national de passation des marchés publics en Tunisie - 

République Tunisienne - Présidence du Gouvernement - Commission Supérieure des Marchés (juin 
2012) 

 



LA REFORME DES MARCHES PUBLICS 43 
 

 

 

RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION DES MARCHÉS PUBLICS EN TUNISIE :  

ÉTUDE COMPARÉE AVEC LES NORMES INTERNATIONALES 

 

Les r®sultats de lô®valuation du syst¯me national de passation des march®s publics 

ont abouti aux résultats suivants : 

Piliers Note Globale Note Moyenne 

1 18/42 1,29/3 

2 18/36 1,5/3 

3 22/33 2/3 

4 17/54 0,95/3 

Total Note cumulée de 75/165 

 

Ces résultats sont récapitulés par le graphique suivant 9: 

 

 

Lôanalyse des r®sultats obtenus a mené aux conclusions suivantes : 

- Le cadre législatif et réglementaire est à consolider. 

- Le renforcement du cadre institutionnel nécessite la réorganisation des 

fonctions normatives, de gestion et de contrôle et la révision des compétences 

des diff®rentes institutions impliqu®es dans le processus dôachat. 

- Les activit®s dôacquisition sont relativement performantes, mais peuvent êtres 

améliorées par la modernisation de la gestion des ressources humaines et 

matérielles. 

                                                        
9 Rapport final sur lô®valuation du syst¯me national de passation des march®s publics en Tunisie 

(2012) 
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- Lôint®grit® et la transparence du système de passation de marchés publics 

sont  à revoir. Les modalit®s dôintervention des structures de contrôle sont à 

réorganiser et les voies de recours en cas de litiges sont à réviser, en 

adoptant des dispositions juridiques contre la corruption. 

 

Ainsi, les principaux objectifs ayant guidé le travail du comité de rédaction du 

nouveau cadre réglementaire concernent notamment la simplification, la 

transparence et lôint®grit®.  

La mission de ce comité a été de : 

- Hiérarchiser et unifier les textes qui régissent les marchés publics ; 

- Chercher plus de cohérence et de concordance entre lois, décrets et 

circulaires et entre textes généraux et textes spécifiques ; 

- Inclure les notions dôefficacit® et de responsabilit® dans les principes 

fondamentaux qui régissent les marchés publics ; 

- Revoir les critères sur la base desquels les prestations intellectuelles sont 

contractées. Privilégier le rapport qualité-prix et revoir par conséquent la 

d®finition dôun march® complexe ; 

- Fixer des procédures claires, à la disposition des acheteurs publics et/ou les 

autorités administratives compétentes, à adopter face aux entreprises qui ont 

commis des fraudes. Les fraudes et les pratiques déloyales doivent être 

clairement identifi®es et d®finies avec la mise en place dôun syst¯me clair de 

pénalisation faisant figure de sanctions administratives ; 

- D®finir les cas de conflits dôint®r°ts dans les textes. 
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Chapitre I. Forces et faiblesses du nouveau cadre 

réglementaire  

 

Le nouveau décret régissant les marchés publics en Tunisie a été adopté le 13 mars 

2014. Il repose essentiellement sur la r®vision de lôint®gralit® des textes 

réglementaires régissant le secteur des marchés publics. Il intègre de nouvelles 

dispositions ayant pour but de simplifier les démarches à accomplir pour conclure 

des march®s publics, accorder plus de pr®rogatives ¨ lôacheteur public et ancrer sa 

responsabilit® en mati¯re dôapprovisionnement. 

Afin dôexpliquer les dispositions de ce nouveau décret entré en vigueur le 1er juin 

2014, et pour mettre en exergue les changements quôil apporte, surtout quôaucune 

circulaire dôapplication nôa encore ®t® diffus®e jusque-là, lôassociation des cadres de 

contr¹le dôinspection et dôaudit dans les structures publiques tunisiennes (ACCIA) a 

organisé, en partenariat avec la Haute instance de la commande publique (HAICOP) 

et le Programme des nations unies pour le développement (PNUD), un séminaire 

national de formation sur les aspects pratiques des nouveautés des marchés publics.   

À cette occasion, un questionnaire10 a été préparé et distribué aux membres de 

lôassociation, aux cadres de la haute instance de la commande publique et aux 

représentants de certains acheteurs publics présents au séminaire. 

En totalité, deux cents personnes ont répondu à ce questionnaire11. Leurs réponses 

ont porté aussi bien sur les forces (section 1) que sur les faiblesses (section 2) du 

nouveau cadre juridique régissant les marchés publics. 

 

                                                        
10  Voir la traduction du questionnaire en langue française en annexe 2. 
11  Voir le tableau récapitulatif des réponses au questionnaire en annexe 3. 
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Section 1. Points forts du nouveau décret régissant les marchés 

publics 

Apres quatre mois dôapplication du nouveau d®cret r®gissant les march®s publics, les 

acheteurs publics et les contrôleurs des marchés publics ont exprimé leur satisfaction 

sur un certain nombre de points. 

 

A) Rationalisation du cadre juridique et institutionnel 

i. Un décret unique :  

Le cadre juridique régissant les marchés publics en Tunisie a toujours été caractérisé 

par lôinstabilit® et lôabsence de coh®rence. La r®forme des march®s publics avait 

donc pour objectif premier de refondre le cadre juridique afin de disposer dôun texte 

unique garantissant la stabilité des principes fondamentaux. 

Le décret n°2014-1039, qui annule et remplace tous les textes précédents, répond à 

cet objectif, puisquôil couvre tous les acheteurs publics (Etat, collectivit®s locales, 

établissements publics, établissements publics à caractère non administratifs, 

entreprises publiques) et couvre toutes les étapes des marchés 

publics (programmation, détermination des besoins, appel à la concurrence, 

ouverture des offres, évaluation des offres, attribution du marché, exécution, 

règlement). 

ii. Des contrôles allégés :  

En vue de rapprocher la réglementation tunisienne des standards internationaux, et 

dans un souci de simplification des proc®dures, dôassouplissement des contr¹les a 

priori et de raccourcissement des délais, le décret de 2014 a introduit un nouveau 

type de march®s. Il sôagit des march®s ¨ proc®dure simplifi®e pour les commandes 

dont la valeur estimée varie entre 200.000 dinars et 500.000 dinars pour les travaux, 

entre 100.000 dinars et 200.000 dinars pour les études et la fourniture de biens ou 

de services dans le secteur de l'informatique et des technologies de la 

communication, entre 100.000 dinars et 300.000 dinars pour la fourniture de biens ou 

de services dans les autres secteurs, et entre 50.000 dinars et 100.000 dinars pour 
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les ®tudes dans dôautres secteurs. 

Pour les march®s pass®s selon la proc®dure simplifi®e, lôacheteur public est tenu de 

respecter les principes régissant les marchés publics, à savoir la concurrence, la 

libert® dôacc¯s ¨ la commande publique, lô®galit® devant la commande publique, la 

transparence et lôint®grit® des proc®dures (article 6) et il reste soumis ¨ lôobligation 

de publicit® de lôappel ¨ la concurrence. Cependant, il peut fixer les modalit®s de la 

procédure selon la nature, le volume, les caractéristiques de la commande et la 

disponibilité des fournisseurs ou prestataires. 

Le nouveau décret impose aux acheteurs publics de préparer un manuel de 

procédures spécifique aux marchés à procédure simplifiée, et de créer une 

commission dôachats sp®ciale pour ces march®s, qui se charge de lôouverture et de 

lô®valuation des offres, propose lôattribution du march® et examine les avenants et les 

litiges. 

Ces nouvelles dispositions assouplissent la gestion des marchés en-dessous des 

seuils fixés par le décret et responsabilisent les acheteurs publics en les exonérant 

du contrôle a priori des commissions de marchés et en leur permettant de fixer les 

modalités de passation du marché (délai raisonnable pour la réception des offres, 

pi¯ces de lôappel dôoffre, etc.) selon leurs propres caract®ristiques. 

iii. Une nouvelle gouvernance :  

Le nouveau décret réorganise les fonctions des organes chargés de la gouvernance 

des marchés publics. À cet effet, de nouvelles structures sont créées, et les missions 

des organes déjà existants sont redéfinies : 

- Le conseil national de la commande publique : il sôagit dôune structure 

consultative, cr®®e aupr¯s du chef du gouvernement et dot® dôune composition 

participative. En effet, ce conseil compte des représentants du secteur public 

(ministères et instances de contrôle) et du secteur privé (représentants des 

organismes professionnels). 
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- La haute instance de la commande publique : cette structure a été créée par le 

décret n° 2013-5096 du 22 novembre 2013. Elle est rattachée au chef du 

gouvernement et composée de : 

¶ la commission sup®rieure de contr¹le et dôaudit des march®s publics, 

chargée du contrôle a priori, concomitant et a posteriori des marchés 

publics, de la gestion de lôobservatoire national des marchés publics 

ainsi que de la gestion des achats en ligne via la plateforme TUNEPS ; 

¶ et du comit® du suivi et dôenqu°te des march®s publics, charg® 

dô®tudier les requ°tes des ayants droits et les saisines des contr¹leurs.  

- Les commissions de contrôle des marchés publics : il sôagit des commissions 

départementales (dans chaque ministère), régionales (dans chaque gouvernorat), 

communale (dans chaque municipalité) et internes (dans chaque entreprise 

publique). Elles exercent un contrôle a priori sur toutes les phases de passation 

des march®s (rapport dô®valuation des offres, march® n®goci®, avenants et 

règlement définitif). 

Ces nouveaux organes de gouvernance des marchés publics favorisent une 

approche participative, en comptant parmi leurs membres des représentants des 

organismes professionnels. 

 

B) Introduction de nouvelles mesures 

i. Renforcement de lôint®grit® :  

Le décret n° 2014-1039 fait référence aux règles de bonne gouvernance dans son 

article 6 relatifs aux principes régissant les marchés publics.  

Ce décret introduit, pour la première fois, de façon explicite, des mesures de lutte 

contre la corruption à la fois pour lôacheteur public (obligation de non divulgation des 

informations confidentielles, exclusion de la participation aux procédures des 

marchés publics et sanctions pénales en cas de délits), et pour le soumissionnaire 

(obligation dôobserver les r¯gles dô®thique professionnelle pour les candidats, 

annulation de lôattribution du march® en cas de recours à des pratiques 

frauduleuses).  



LA REFORME DES MARCHES PUBLICS 49 
 

 

 

RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION DES MARCHÉS PUBLICS EN TUNISIE :  

ÉTUDE COMPARÉE AVEC LES NORMES INTERNATIONALES 

 

Il définit les sanctions applicables aux agents publics en cas de violation des 

dispositions relatives ¨ lôint®grit® (exclusion de la participation aux proc®dures des 

marchés publics, sanctions pénales et disciplinaires).  

Il stipule que les participants aux appels dôoffres ayant manqu® aux exigences 

dôint®grit® seront frapp®s dôune exclusion temporaire ou d®finitive de la participation 

aux marchés publics. La haute instance de la commande publique arrête la liste des 

participants pour lesquels une décision dôexclusion a ®t® prise. Il est pr®vu quôun 

futur d®cret arr°tera les modalit®s dô®tablissement de cette liste et les sanctions ¨ 

appliquer. 

Par ailleurs, le décret n° 2014-1039 repr®sente un premier pas vers lôinstitution dôun 

mécanisme de recours pour les réclamations concernant les marchés publics. Il 

permet à tout soumissionnaire qui considère être lésé dans les procédures ou les 

r®sultats dôun appel dôoffres dôintroduire un recours gracieux devant lôacheteur public 

(article 180). Sôil nôest pas satisfait de la r®ponse du ma´tre dôouvrage, il peut dans un 

deuxi¯me temps saisir le comit® de suivi et dôenqu°te des march®s publics, dont les 

avis sont désormais conformes. 

ii. Renforcement de la transparence 

En matière de transparence, le décret n° 2014-1039 du 13 mars 2014 comporte 

plusieurs nouvelles dispositions. Il introduit lôobligation dô®tablir et de publier les plans 

prévisionnels annuels, pour permettre aux candidats de préparer leurs plans de 

cadrage, ce qui est de nature à maximiser la concurrence. De même, les résultats de 

lôappel ¨ la concurrence doivent désormais être publiés sur le site national des 

marchés publics, et les soumissionnaires non retenus doivent être informés des 

motifs de rejet de leurs offres. 

ê cet effet, le r¹le de lôobservatoire national des marchés publics (ONMP) a été 

renforcé en matière de publication et de maintenance du site internet national. En 

effet, il est charg®, entre autres, dôassurer la diffusion, sur le site internet national des 

marchés publics, de toute information ou documentation utile pour servir les principes 

de bonne gouvernance et de renforcement des capacités en matière de marchés 

publics. 
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Dans le même cadre, le nouveau décret pr®voit des dispositions sp®cifiques ¨ lôachat 

public en ligne. Le système des achats publics en ligne (TUNEPS) garantit la 

confidentialité et la sécurité des transactions sur un réseau informatique accessible 

de façon non discriminatoire.  

La création de ce portail électronique permet la dématérialisation des procédures 

dôappel ¨ la concurrence, de r®ception et dôouverture des offres, afin de : 

- renforcer la concurrence et consacrer les principes de lô®galité entre les 

soumissionnaires ; 

- limiter les d®lais dôachats et de passation des marchés publics ; 

- limiter les pratiques portant atteinte à la concurrence et à la transparence ; 

- et par cons®quent, am®liorer lôefficacit® des achats et des march®s publics. 

Il est réalisé dans le cadre de la coopération tuniso-coréenne, et est en cours 

d'expérimentation à travers 10 sites pilotes :  

- Présidence du Gouvernement. 

- Minist¯re de lôEducation. 

- minist¯re de lôEquipement, de lôAm®nagement du territoire et du 

développement durable. 

- Minist¯re de lôEnseignement Sup®rieur, de la Recherche Scientifiques et des 

Technologies de lôInformation et de la Communication. 

- Soci®t® Tunisienne de lôElectricit® et du Gaz (STEG). 

- Soci®t® Nationale dôExploitation et de Distribution des Eaux (SONEDE). 

- Office National de lôAssainissement (ONAS). 

- Agence de Réhabilitation et de Rénovation Urbaine (ARRU). 

- Office Nationale des Postes. 

- Centre dôEtudes et de Recherche des T®l®communications (CERT). 

 

iii. Achat durable  

Par ailleurs, le nouveau texte int¯gre les notions dôachat durable et responsable, en 

introduisant des composantes obligatoires touchant lôenvironnement dans les cahiers 

des charges (article 19). Il prend aussi en compte la dimension sociale de lôachat 

public, qui était absente dans les textes précédents. 
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Section 2. Faiblesses constatées 

Si les professionnels des marchés publics en Tunisie saluent lôeffort de consolidation 

qui a débouch® sur un d®cret unique rempla­ant lôancien arsenal de textes r®gissant 

les march®s publics, ils restent encore en attente dôune circulaire dôapplication 

expliquant les nouveaux concepts, et remédiant à la complexité et au manque de 

cohérence de certaines dispositions, et dénoncent certaines faiblesses au niveau du 

nouveau texte. 

 

A) Une absence risquée du contrôle a priori 

La grande majorité des agents publics ayant répondu au questionnaire ont souligné 

que le nouveau décret souhaite contribuer à la mise en place dôun nouveau mode de 

management, donnant plus de souplesse aux acheteurs publics et réduisant le 

contrôle a priori.  

Cette nouvelle tendance visant ¨ lôall¯gement du contr¹le a priori est souhaitable car 

elle va permettre dôacc®l®rer les proc®dures de passation des marchés publics en 

évitant un formalisme excessif de vérification de la régularité de la procédure, 

cependant, et contrairement aux attentes, sa traduction au niveau du nouveau décret 

nôa pas ®t® bien accueille aussi bien par les acheteurs publics que par les 

contrôleurs des marches publics. 

i. Au moment de lôidentification des besoins : 

La détermination des besoins est régie par les articles de 8 à 12 du décret n°2014-

1039. Ces articles stipulent que : 

- Lôacheteur public est tenu dô®laborer au début de chaque année un plan 

prévisionnel annuel de passation des marchés publics conformément au projet 

de budget, et de le publier sur le site national des marchés publics. 

- Les prestations lôobjet de march®s doivent r®pondre exclusivement ¨ la nature 

et ¨ lô®tendue des besoins ¨ satisfaire.  

- Les spécifications techniques doivent être déterminées avant tout appel à la 

concurrence ou toute négociation. 
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- La définition des spécifications doit garantir la qualité des prestations et 

promouvoir la production nationale et le développement durable. 

- Il est interdit de fractionner les commandes de façon à les soustraire à la 

passation de march®sé 

Si ces articles introduisent la planification, la budgétisation des marchés publics et la 

notion de développement durable, ils restent silencieux sur les contrôles à exercer à 

lôétape dôidentification des besoins. 

Afin de garantir la qualité des cahiers de charges, le décret n° 2002-3158 soumettait 

les cahiers de charges à lôexamen préalable de la commission des marchés. Dans un 

souci de simplification des procédures et de raccourcissement des délais, le décret 

de 2011 a supprimé cette étape, une suppression que le nouveau décret confirme, 

en d®pit des signaux dôalerte des structures de contrôle concernant la mauvaise 

qualité des cahiers de charges et le manque de professionnalisme en matière 

dôidentification des besoins chez les acheteurs publics. 

Les professionnels des march®s publics trouvent que lôabsence de contr¹le a priori 

sur les cahiers des charges représente un risque, a minima pour les délais et donc 

lôefficience des marchés, sinon pour lôint®grit® de lôachat public. 

En effet, les cahiers des charges précisent les conditions dans lesquelles les 

marchés sont passés et exécutés. Lôidentification des besoins au niveau des cahiers 

des charges constitue donc une étape à risque, un risque qui sôamplifie avec le 

manque de ressources humaines compétentes en la matière chez les acheteurs 

publics. Ceci peut se traduire par une mauvaise qualité de cahiers des charges, par 

une mauvaise identification des besoins, et peut donc avoir un impact direct sur la 

performance des fournisseurs. 

Il est donc indispensable, dans le processus de transition vers une plus grande 

responsabilisation des acheteurs publics et une simplification des procédures, de 

sôassurer que les acheteurs publics disposent des outils ad®quats pour pr®parer des 

cahiers des charges permettant de répondre aux besoins (bases de données de 

référence, formations adaptées). 
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ii. Au moment de lôouverture des offres : 

Cette anomalie est dôautant plus accentu®e par lôarticle 58 concernant lôouverture des 

offres, qui stipule que la commission dôouverture nôest plus pr®sid®e par le contr¹leur 

dôEtat ou le contr¹leur des d®penses publiques, mais par un repr®sentant de 

lôacheteur public. Les cadres des marchés publics regrettent ce changement à la tête 

de la commission dôouverture, qui r®duit lôassurance quant ¨ la transparence et 

lôint®grit® de la proc®dure.  

En effet, le contr¹leur dôEtat ou des d®penses publiques est un agent neutre. Il ne 

repr®sente pas lôacheteur public, et agit lors de lôouverture des plis en notaire. Sa 

pr®sence dans la commission dôouverture nôest pas un acte de gestion. Elle garantit 

le respect des principes de bonne gouvernance et lôabsence dôabus ou de corruption 

au niveau de lôouverture. 

Il est vrai que cette nouvelle mesure permet de responsabiliser davantage lôacheteur 

public, mais lôabsence de tout contrôle en amont de lôattribution du march® est en 

opposition aux principes dôint®grit® des march®s publics, notamment ceux de la 

transparence et de la bonne gestion, surtout dans un contexte souffrant du manque 

de formation du personnel des acheteurs publics. 

 

B) Un manque de précision et de cohérence  

Les utilisateurs du nouveau décret déplorent un manque de précision, de cohérence 

et de réalisme dans un certain nombre dôarticles.  

En effet, le nouveau d®cret pr®voit au niveau de lôarticle 6 relatif aux principes des 

march®s publics que ces derniers doivent ob®ir aux r¯gles de bonne gouvernance. Il 

nôa cependant pas identifi® les mesures dôapplication de cette obligation. Certaines 

dispositions relatives ¨ lôex®cution des march®s sont maintenues sans quôune 

®valuation de leur efficacit® nôait ®t® faite. Les d®faillances au niveau des proc®dures  

dôex®cution des march®s, telles que les d®lais dôex®cution et lôabsence de suivi nôont 

pas ®t® corrig®es, et le nouveau texte nôa pas pr®vu de mesures claires pour 

lôidentification pr®cise et efficace des besoins, qui reste une obligation non v®rifiable. 
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Un manque de précision est aussi constaté au niveau de lôarticle 27 qui fait référence 

aux « pièces constitutives du marchés » pour désigner « pi¯ces de lôappel dôoffre » 

alors que le second terme a ®t® utilis® dans lôarticle suivant, ce qui peut °tre source 

de confusion chez les lecteurs non avertis. 

Côest aussi le cas de lôarticle 36 qui permet ¨ lôattributaire dôun march® ¨ prix ferme 

de demander lôactualisation de son offre financi¯re si la p®riode entre la date de 

pr®sentation de lôoffre et de notification du march® d®passe 120 jours. Cet article 

nôest pas r®aliste puisque cette p®riode est consid®r®e comme courte, notamment 

pour les march®s complexes. Côest dôautant plus logique que lôarticle suivant (art. 37) 

limite lôapplication des prix r®visables aux march®s dont la dur®e dôex®cution 

dépasse une année, ou six mois pour les marchés de travaux, de fournitures de 

biens et dô®quipements dont les principales composantes sont li®es ¨ des prix ¨ 

fluctuation rapide. 

Le nouveau décret comprend certaines incohérences en matière de gouvernance 

aussi, notamment au niveau de lôarticle 143 qui introduit le conseil national de la 

commande publique comme un conseil consultatif qui compte parmi ses missions 

dô®tablir un rapport ¨ lôattention de la pr®sidence de la r®publique, ¨ la pr®sidence du 

gouvernement et au parlement, sur lôattribution et lôex®cution des march®s ¨ partir 

des rapports de contr¹le et dôaudit effectu®s, alors quôil est rattaché au chef du 

gouvernement. 

La comparaison entre le décret n° 2014-1039 et les décrets précédents nôest pas 

toujours favorable au nouveau texte. En effet, on peut constater un retour en arrière 

en matière de régimes préférentiels : alors les anciens textes stipulaient que, dans le 

cas dôun appel dôoffre ouvert aux soumissionnaires ®trangers, les cahiers des 

charges devaient contenir une clause de sous-traitance nationale, et obligeaient les 

soumissionnaires ®trangers ¨ associer des bureaux dô®tudes tunisiens et des 

entreprises tunisiennes sp®cialis®s dans le secteur de lôindustrie et du 

développement du contenu et des logiciels, le nouveau décret supprime cette 

obligation et la remplace par une simple incitation. 

Dans le même esprit, les dispositions relatives aux marchés à procédure simplifié ont 
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été introduites par le décret n° 2011-623 du 23 mai 2011 (instauration dôune 

commission interne d'achat en vue de faciliter les procédures surtout pour les 

prestations dont les d®lais de r®alisation sô®talent sur une p®riode relativement 

longue) puis supprimées au niveau du décret n° 2012-515 du 2 juin 2012. Le 

nouveau décret met à jour ces dispositions (en élevant les seuils des achats 

concernés par ces procédures), sans quôune ®valuation de leur pertinence nôait eu 

lieu. 
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Chapitre II. Perspectives dôam®lioration inspirées des 

principes de lôOCDE  

 

La réforme du cadre réglementaire des marchés publics en Tunisie visait le 

renforcement de la transparence et lôassouplissement des procédures. Toutefois, un 

examen des nouvelles dispositions d®montre quôil existe encore des d®fis ¨ 

surmonter, en vue dôassurer plus dôint®grité à toutes les étapes de passation des 

marchés publics et de trouver un équilibre entre plus de transparence et plus 

dôefficacit®. 

Dans cette perspective, le cadre juridique gagnerait à être enrichi pour couvrir toutes 

les composantes de la commande publique et inclure des procédures spécifiques 

aux aspects social et éthique (section 1).  

De même, le cadre institutionnel devrait constituer un garde-fou contre la corruption 

dans les marchés publics, en se dotant de ressources compétentes et valorisés,  et 

en instaurant des mécanismes de contrôle fiables (section 2). 

 

Section 1. Enrichissement du cadre juridique et procédural 

A) Un cadre juridique pour les achats hors marché 

L'achat public en dehors des marchés constitue une part importante du budget de 

lôÉtat et permet le développement des petites et moyennes entreprises. Avec la 

révision à la hausse des seuils des marchés publics, les achats hors marchés 

constitueraient plus de la moitié des dépenses des achats publics12. 

Une proc®dure claire et efficace permettrait ¨ lôautorité publique une meilleure 

allocation des ressources. Il serait opportun dôinstaurer un cadre juridique pour ce 

type dôachat public, et de consolider les deux textes en un seul code de lôchat public.  

                                                        
12 Une estimation faite par lôACCIA dans une correspondance au président de la HAICOP 
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B) Des dispositions int®grant lôaspect social  

Une nouvelle vision sociale permettrait de mieux cerner les problèmes sociaux dans 

les entreprises contractantes.  

À cette fin, les cahiers des charges pourraient admettre la possibilité de préférer le 

travail local ou dôexiger, en plus dôun niveau minimal de qualifications, dôexp®rience 

et de savoir-faire des soumissionnaires, lôencadrement du personnel de lôentreprise, 

ou les conditions de travail, et ce afin de sôassurer de lôex®cution du march® dans les 

meilleures conditions.  

 

C) Des mesures de renforcement de lôintégrité et de la transparence  

Le nouveau décret des marchés publics comprend une section dédiée à la lutte 

contre la corruption et au règlement des litiges. Toutefois, il nôexiste pas de normes 

dô®thique d®taill®es au niveau de lôadministration d®finissant les intérêts privés et les 

situations qui sont susceptibles dôalt®rer lôimpartialit® des professionnels de lôachat 

public.  

En effet, les fonctionnaires publics manquent de connaissance fine du phénomène 

de la corruption et de ses pratiques, notamment dans les marchés publics.  

De plus, lôattention est plut¹t concentr®e sur la perfection proc®durale de la phase de 

passation des marchés, alors que côest aussi dans lôex®cution des contrats que les 

atteintes ¨ lôint®grit® peuvent se produire : pressions via les paiements, avenants 

bouleversant lô®conomie du march®, livraisons de travaux non conformes aux cahiers 

des charges, laxisme dans lôapplication des retenues et p®nalit®s, etc.  

Côest en effet à ce stade que la vigilance des usagers se révèle spécialement utile 

dans la collecte de preuves et leur communication. Il serait donc souhaitable de 

dresser une cartographie des risques pour recenser les postes et les activités liés à 

la passation des marchés publics qui sont exposés à des risques de corruption, qi 

mette en évidence le lien avec lô®tape de passation du march® en jeu, sa valeur et sa 

complexité. 
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Des sessions de formation pourraient être organisées pour informer les agents 

chargés des marchés publics, ainsi que les contrôleurs, des risques de corruption et 

des mesures à envisager pour mieux prévenir et détecter la corruption.  

Par ailleurs, en vue dôapporter plus de transparence au niveau des marchés publics, 

il serait opportun de renforcer le syst¯me dôinformation g®r® par lôobservatoire 

national des marchés publics. La création de niveaux dôacc¯s diff®renci®s, la création 

dôindicateurs cl®s et la restitution customis®e ou p®riodique de rapports et de 

statistiques répondraient aux besoins des différents utilisateurs et renforceraient la 

transparence de la gestion des marchés publics. Ceci concerne aussi les conclusions 

des rapports dôaudit et de contr¹le qui devraient °tre diffus®es. 

Du côté du soumissionnaire, la moralisation présente un autre défi. Il est essentiel 

que le secteur privé mette en place des contrôles, des guides de bonnes pratiques et 

des syst¯mes de signalement confidentiels dans lôentreprise. Afin dôencourager les 

entreprises priv®es ¨ ces bonnes pratiques, lôadministration peut tenir une ç liste 

blanche » des entreprises ayant mis en place des procédures internes de conformité 

aux exigences dôint®grit®. 

 

D) Un cadre juridique permettant aux agents de faire rapport dôabus 

(whistleblowing) 

La mise en place dôun dispositif dôalerte est le meilleur moyen de d®tecter ¨ un stade 

précoce les irr®gularit®s et les risques potentiels. Elle permet lôidentification des 

risques potentiels et lôadoption des mesures correctives. 

Ainsi, les agents publics devraient avoir les moyens de faire rapport dôabus dans les 

marchés publics. Pour cela, des procédures clairement définies pourraient être 

établies afin de signaler les comportements fautifs. Si le gouvernement a mis en 

place, en mai 2012, un portail dôalerte (www.anticorruption-idara.gov.tn) qui permet 

aux citoyens, aux fonctionnaires et aux entreprises de signaler en ligne et de 

manière anonyme les abus observés dans le cadre de leurs interactions avec 

lôadministration publique, il nôexiste toujours pas de cadre juridique de protection des 

dénonciateurs dôabus. 
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Il devient dès lors important de mettre en place un dispositif complet qui permette 

dôaccro´tre la d®tection de la corruption et renforcer lôint®grit® : une législation claire 

et complète qui définit les actes répréhensibles, les sanctions et les moyens 

appropri®s pour les appliquer dôune mani¯re efficace, de façon proportionnelle et en 

temps opportun,  et qui prévoit la protection des agents publics ayant signalé des 

soupçons de malversations ou dôactes de corruption aux autorit®s comp®tentes, 

contre les représailles, la discrimination ou des actions disciplinaires, ainsi quôun 

cadre institutionnel efficace et des procédures et des canaux clairement identifiés 

pour permettre aux agents de savoir à qui signaler les malversations ou actes de 

corruption dont ils ont connaissance.  

La mise en place de ces r®formes pourrait sôaccompagner dôactions de 

sensibilisation quant ¨ lôimportance des d®nonciations dôabus, sans pour autant 

instaurer un climat délétère. 

 

Section 2. Refonte du cadre organisationnel et institutionnel 

A) Professionnalisation et développement des capacités des 

professionnels des marchés publics 

Le nouveau décret des marchés publics a apporté une plus grande 

responsabilisation des acheteurs publics. Ceci doit être accompagné par une 

professionnalisation progressive de la fonction de lôacheteur public. 

En effet, la professionnalisation du m®tier dôacheteurs publics est primordiale afin de 

développer des compétences spécifiques et une meilleure compréhension de la 

r®glementation mais aussi dôun levier de politique publique que peut constituer les 

marchés publics. 

Les principes de lôOCDE mettent en avant lôimportance de sôassurer que les 

fonctionnaires chargés de la passation des marchés publics satisfont à des normes 

professionnelles ®lev®es en termes de savoir, de comp®tence et dôint®grit®. Pour 

cela, il serait souhaitable de renforcer le professionnalisme dans les marchés publics 

au travers du d®veloppement dôun ç corpus è commun de connaissances et de 



60 LA REFORME DES MARCHES PUBLICS 
 

 

 

RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION DES MARCHÉS PUBLICS EN TUNISIE :  

ÉTUDE COMPARÉE AVEC LES NORMES INTERNATIONALES 

 

comp®tences. Ceci pourrait se faire ¨ travers le d®veloppement dôune fonction 

dôacheteurs publics qui soit entièrement dédiée à la planification des achats, à la 

passation et ¨ lôex®cution des march®s publics. 

Dans cette perspective, des formations spécifiques aux achats pourraient être 

organis®es afin dôassurer une mise ¨ jour r®guli¯re du profil de comp®tences des 

acheteurs en fonction des dernières évolutions réglementaire et technologique. À 

moyen terme, un système de certification pour les achats pourrait être envisagé. 

Par ailleurs, lô®laboration de guides de lôacheteur public sp®cifiques ¨ chaque type 

dôachat (biens et services, ®tudes, travaux), et lô®laboration et la r®vision des 

manuels de procédures pour tout le cycle du marché public (détermination des 

besoins, mise en concurrence, attribution du marché, exécution, règlement, 

contr¹leé) au niveau de tous les acheteurs publics pourrait aussi contribuer à la 

professionnalisation des acheteurs publics, et par cons®quent ¨ lôam®lioration de 

lôefficience de lôachat public. 

De même, lôinstauration de systèmes efficaces de gestion et de contrôle des 

marchés publics peut °tre mise ¨ mal ¨ cause dôun d®ficit de ressources humaines 

compétentes en la matière. Le renforcement des capacités des contrôleurs des 

marchés publics est donc primordial, et peut se faire à travers des sessions de 

formation présentielles ou en ligne.  

Les pouvoirs publics devraient veiller à une mise à niveau régulière du savoir et des 

compétences de tous les professionnels des marches publics pour tenir compte des 

évolutions en matière de réglementation, de gestion et de technologie. 

 

B) Prévention des conflits dôint®r°ts 

Le nouveau décret a introduit des mesures de lutte contre la corruption dans les 

marchés publics. Ces mesures doivent sôinscrire dans un cadre juridique qui 

r®glemente les conflits dôint®r°ts des acteurs impliqu®s dans la passation des 

march®s publics afin de renforcer lôint®grit® de lôensemble du syst¯me.  

En effet, les conflits dôint®r°ts sont parmi les principaux risques li®s ¨ lôint®grit® dans 
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les march®s publics. Afin dôenraciner v®ritablement les normes dô®thique sp®cifiques 

aux agents des marchés publics, il est essentiel de développer des réglementations 

sur les conflits dôint®r°ts d®finissant clairement les int®r°ts priv®s ou les situations 

susceptibles compromettre lôind®pendance du fonctionnaire et dôadopter certaines 

mesures au niveau organisationnel pour ®viter les risques de conflits dôint®r°ts, 

notamment en assurant une s®paration des t©ches et comp®tences dans lôensemble 

du cycle des marchés publics. 

De plus, les fonctionnaires intervenant dans les marchés pourraient être sensibilisés 

aux questions dô®thique, avec lôadoption dôun code pour la profession les aidant ¨ 

g®rer certaines situations de conflits dôint®r°ts potentiels (r®ception de cadeaux et 

autres avantages) dans leurs rapports avec les fournisseurs.  

 

C) R®vision de lôarchitecture des instances charg®es de la gouvernance et 

du contrôle  

Les organes chargés de la gouvernance et du contrôle des marchés publics jouent 

un r¹le de premier plan dans lôoptimisation des d®penses publiques, dans le sens o½ 

ils interviennent à différents stades de la passation du marché pour assurer des 

relations saines entre lôacheteur public et les soumissionnaires et/ou titulaires de 

marchés. Un des fondements de la réforme du système de passation des marchés 

publics doit donc passer par le renforcement des capacités de ces organes et par la 

r®vision de leur structure et de leurs modalit®s dôintervention. 

Lôadministration tunisienne compte, en plus des inspections d®partementales et du 

Comit® des contr¹leurs dô£tat qui contr¹le les dépenses publiques utilisées au sein 

des établissements publics, et le Contrôle des dépenses publiques qui effectue un 

contrôle a priori sur les dépenses des ministères et des collectivités locales, trois 

structures de contrôle horizontal a posteriori: 

- Le comité de contrôle général des services publics (rattaché à la présidence 

du gouvernement) ; 

- Le comité de contrôle général des finances (rattaché au ministère des 

finances) ; 
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- Le comité de contr¹le g®n®ral des domaines de lô£tat et des affaires fonci¯res 

(qui relève du ministère des domaines de lô£tat et des affaires foncières).  

Les programmes dôaction de ces trois corps de contr¹le g®n®raux sont coordonn®s 

par le Haut comité du contrôle administratif et financier. 

La multiplication de ces corps de contrôle pose certains problèmes en matière 

dôind®pendance (les ordres de mission sont ®tablis par le pouvoir ex®cutif), mais 

surtout en termes de coordination et de collaboration. 

En effet, ces trois structures ne se transmettent pas lôinformation syst®matiquement 

et il arrive que leurs missions de contrôle se chevauchent.  

Afin de limiter les risques de mauvaise gestion des fonds publics, et pour assurer 

lôefficacit® du contr¹le en tant que mesure dôaccompagnement des gestionnaires, il 

devient urgent de mener une réforme globale des structures de contrôle, en 

fusionnant les corps de contrôle a posteriori, et en les consolidant, notamment par 

les ressources des structures de contr¹le a priori, qui devront sôall®ger dans le cadre 

de la réforme de la gestion des finances publiques vers une gestion par objectif qui 

amènera la fonction de contrôle à passer du contrôle a priori au contrôle a posteriori. 
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Conclusion g®n®rale 

 

La passation des marchés est une activité publique essentielle. Elle est au centre 

des décisions de lô£tat et transforme en projets tangibles les choix politiques aussi 

bien au niveau local quôau niveau national. Elle constitue un domaine dans lequel les 

citoyens peuvent ®valuer les r®sultats effectifs de lôaction publique, et qui affecte leur 

confiance dans les pouvoirs publics. 

Le diagnostic du système des marchés publics tunisien, censé cristalliser les 

principes de lô®galit® et lô®quivalence des chances, la transparence et la 

concurrence,  révèle que ce système était traversé par ces maux. 

Aujourdôhui, pour être au diapason des revendications révolutionnaires et contribuer 

à la bonne gouvernance des dépenses publiques, le système des marchés publics, 

voire de la commande publique, a besoin que les r¯gles dôint®grit® et de 

transparence soient renforcées à tous les niveaux et érigées en valeurs cardinales 

dans lôesprit et le comportement des fonctionnaires et des citoyens au quotidien. 

En d®finitive, lôint®grit® dans la commande publique en Tunisie pose trois grandes 

questions : la professionnalisation des acheteurs, lôacc¯s ¨ lôinformation, et la 

rationalisation de la gestion et des contr¹les. Elle nôa donc pas besoin de grands 

bouleversements juridiques. En revanche, elle nécessite davantage de contrôles 

démocratiques, exercés par des contre-pouvoirs fonctionnant réellement, un cadre 

de concertation impliquant tous les acteurs, et des voies de recours spécifiques, 

rapides et efficaces. 

Il sôagit dôun défi certain nécessitant un effort de longue haleine. Toutefois, les 

initiatives déjà en cours sont encourageantes pour poursuivre un tel investissement, 

et la Tunisie a, à la fois, les outils conceptuels et une vision claire des orientations à 

prendre. Partant, si la détermination politique se maintient, toutes les conditions sont 
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réunies pour accomplir des progr¯s notables dans lôint®grit® dans la commande 

publique. 

En janvier 2011, les Tunisiens ont surpris le monde par lôaudace de la r®volution qui 

a écarté un régime corrompu. En effet, la r®volution tunisienne sôest d®clench®e en 

rejet de la mauvaise gouvernance, la corruption, le népotisme, les malversations et 

lôinjustice. 

Aujourdôhui, la Tunisie a une opportunit® unique de proc®der ¨ des changements 

radicaux de ses politiques de gouvernance, économiques et sociales. Et côest dôune 

audace similaire dont ont besoin ces réformes.13 

 

 

 

 Notre objectif est de créer un vrai État, un État citoyen dont lôessentiel de 

la fonction est dô°tre au service du citoyen. 

Notre objectif est dôancrer les fondements de lôirr®versible pour pr®munir le 

pays contre tout retour de la dictature, tout naufrage dans les inégalités, 

toute régression dans les droits et les libertés. 14 

                                                        
13

 Rapport de la banque mondiale « La révolution inachevée : créer des opportunités, des emplois de 
qualité et de la richesse pour tous les tunisiens » 
14  Mot dôouverture de M. Mehdi JOMAA, Chef du Gouvernement tunisien, ¨ lôoccasion de la 

conférence internationale « Investir en Tunisie : start-up democracy è qui sôest tenue le 8 septembre 
2014 à Tunis. 
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Annexe 1 : 

Décret 2014-1039 du 13 mars 2014 portant règlementation des 
marchés publics 

 
 
 
 
Le chef du gouvernement, 
 
Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 2011, 
portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 
telle que modifiée et complétée par la loi organique n° 
2014-3 du 3 février 2014 et la loi organique n° 2014-4 
du 5 février 2014,  
Vu le code des obligations et des contrats promulgué 
par le décret beylical du 15 décembre 1906, ensemble 
les textes qui l'ont modifié ou complété, 
Vu le code pénal promulgué par le décret beylical du 9 
juillet 1913, ensemble les textes qui lôont modifi® ou 
complété et notamment le décret-loi n° 2011-75 du 
6 août 2011, 
Vu la loi n° 67-53 du 8 décembre 1967, portant loi 
organique du budget, ensemble les textes qui lôont 
modifié ou complété notamment la loi organique 
n°2004-42 du 13 mai 2004, 
Vu la loi n° 72-40 du 1er juin 1972, relative au tribunal 
administratif, ensemble les textes qui lôont modifi®e ou 
complétée et notamment la loi organique n° 2011-2 du 
3 janvier 2011, 
Vu le code de la comptabilité publique promulgué par 
la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble les 
textes qui l'ont modifié et complété, 
Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant 
promulgation de la loi organique des communes, 
ensemble des textes qui lôont modifiée ou complétée et 
notamment la loi organique n° 57-2008 du 4 août 
2008, 
Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi 
organique du budget des collectivités locales, 
ensemble les textes qui lôont modifi®e ou compl®t®e et 
notamment la loi organique n° 97-1 du 22 janvier 1997 
et la loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 
2007, 
Vu la loi n° 85-74 du 20 juillet 1985, relative à la 
définition et à la sanction des fautes de gestion 
commises à l'égard de l'État, des établissements 
publics administratifs, des collectivités publiques 
locales et des entreprises publiques et à la création 
d'une cour de discipline financière, telle que modifiée 
par la loi n° 87- 34 du 6 juillet 1987 et la loi n° 88- 54 
du 2 juin 1988, 
Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 
participations, entreprises et établissements publics et 
lôensemble des textes qui lôont modifi®e ou compl®t®e, 
Vu la loi n° 91-64 du 29 juillet 1991, relative à la 
concurrence et aux prix, ensemble les textes qui lôont 
modifiée ou complétée et notamment la loi 57-2005 du 
18 juillet 2005, 
Vu le code des assurances promulgué par la loi n°92-
24 du 9 mars 1992, ensemble les textes qui lôont 

modifié ou complété et notamment la loi n° 94-10 du 
31 janvier 1994, 
Vu le code de l'arbitrage promulgué par la loi n°93- 42 
du 26 avril 1993,  
Vu la loi n° 94-9 du 31 janvier 1994, relative à la 
responsabilité et au contrôle technique dans le 
domaine de la construction, 
Vu la loi n° 2000-83 du 9 août 2000, relative aux 
échanges et au commerce électroniques, 
Vu le code des sociétés commerciales promulgué par 
la loi n° 2000-93 du 13 novembre 2000, ensemble les 
textes qui lôont modifi® ou compl®t® et notamment la loi 
n° 16-2009 du 16 mars 2009, 
Vu la loi n° 2004-63 du 27 juillet 2004 portant sur la 
protection des données à caractère personnel Vu la loi 
n° 2005-51 du 27 juin 2005, relative au transfert 
électronique de fonds, 
Vu la loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, relative à 
lôinitiative ®conomique, 
Vu la loi n° 2009-38 du 30 juin 2009 relative au 
système national de normalisation, 
Vu décret-loi n° 2011-41 du 26 mai 2011, relatif à 
lôacc¯s aux documents administratifs des organismes 
publics, tel que modifié et complété par le décret-loi n° 
2011-54 du 11 juin 2011, 
Vu le décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011 
portant organisation des institutions de micro finance,  
Vu le décret-loi cadre n° 2011-120 du 14 novembre 
2011 relatif à la lutte contre la corruption, 
Vu le décret n° 78-71 du 26 janvier 1978, portant 
approbation du cahier des conditions administratives 
générales règlementant les missions d'architecture et 
d'ingénierie assurées par les prestataires de droit privé 
pour la réalisation des bâtiments civils, 
Vu le décret n° 89 -832 du 29 juin 1989, fixant 
l'organisation administrative et financière et les 
modalités de fonctionnement des commissariats 
régionaux au développement agricole, ensemble les 
textes qui lôont modifi®e ou compl®t®e et notamment le 
décret n° 688-2007 du 26 mars 2007, 
Vu le décret n° 91 -104 du 21 janvier 1991 portant 
organisation et attribution de l'institution de la 
recherche et de l'enseignement supérieur agricole tel 
que modifié par le décret n° 2010-1318 du 31 mai 
2010,  
Vu le décret n° 95-415 du 6 mars 1995 fixant la liste 
des ouvrages non soumis à l'obligation d'assurance de 
responsabilité décennale des intervenants dans leur 
réalisation, tel que complété par le décret n° 97- 1360 
du 14 juillet 1997, 
Vu le décret n° 95-416 du 6 mars 1995, relatif à la 
définition des missions du contrôleur technique et aux 
conditions d'octroi de l'agrément tel que modifié par le 
décret n° 2010-3219 du 13 décembre 2010,  
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Vu le décret n° 99- 825 du 12 avril 1999, portant 
fixation des modalités et les conditions d'octroi de la 
marge de préférence aux produits d'origine tunisienne 
dans le cadre des marchés publics, 
Vu le décret n° 99-2826 du 21 décembre 1999, portant 
organisation administrative et financière de l'Agence 
de la vulgarisation et de la formation agricoles tel que 
complété par le décret n° 2001-2793 du 6 décembre 
2001, 
Vu le décret n° 2000-1934 du 29 août 2000, fixant les 
procédures spéciales d'achats des tabacs bruts 
importés pour la fabrication des cigarettes pour le 
compte de la régie nationale des tabacs et des 
allumettes et de la manufacture des tabacs de 
Kairouan tel que complété par le décret n° 2008-2398 
du 23 juin 2008, 
Vu le décret n° 2002-2197 du 7 octobre 2002, relatif 
aux modalités d'exercice de la tutelle sur les 
entreprises publiques, à l'approbation de leurs actes 
de gestion, à la représentation des participants publics 
dans leurs organes de gestion et de délibération et à la 
fixation des obligations mises à leur charge,  
Vu le décret n° 2002-2198 du 7 octobre 2002, relatif 
aux modalités d'exercice de la tutelle sur les 
établissements publics n'ayant pas le caractère 
administratif, aux modalités d'approbation de leurs 
actes de gestion, aux modes et aux conditions de 
désignation des membres des conseils 
d'établissement et à la fixation des obligations mises à 
leur charge, 
Vu le décret n° 2002-3158 du 17 décembre 2002, 
portant réglementation des marchés publics, ensemble 
les textes qui lôont modifi® ou compl®t®, 
Vu le décret n° 2004-2265 du 27 septembre 2004, 
fixant la liste des établissements publics à caractère 
non administratif considérés comme entreprises 
publiques, ensemble les textes qui lôont modifié ou 
complété et notamment la loi 2007-2560 du 23 octobre 
2007, 
Vu le décret n° 2004 -2663 du 29 novembre 2004, 
fixant la composition et la compétence de la  
commission des marchés créée auprès de chaque 
université, 
Vu le décret n° 2005 -1991 du 11 juillet 2005 relatif à 
l'étude d'impact sur l'environnement et fixant les 
catégories d'unités soumises à l'étude d'impact sur 
l'environnement et les catégories d'unités soumises 
aux cahiers des charges, 
Vu le décret n° 2006-370 du 3 février 2006, portant 
fixation des procédures et des modalités de la 
consultation obligatoire du conseil de la concurrence 
sur les projets de textes réglementaires,  
Vu le décret n° 2007-1330 du 4 juin 2007, fixant la liste 
des entreprises publiques dont les commandes de 
fournitures de biens et de services sont exclues du 
champ dôapplication de la r®glementation des march®s 
publics,  
Vu le décret n° 2008-2656 du 31 juillet 2008, fixant les 
crit¯res et les modalit®s dôoctroi et de retrait de 
lôagr®ment habilitant les entreprises de bâtiments et de 
travaux publics à participer à la réalisation des 
marchés publics tel que modifié par le décret n° 2009-
2468 du 24 août 2009, 
Vu le décret n° 2009-2617 du 14 septembre 2009 
portant organisation de la construction des bâtiments 

civils Vu le décret n° 2009-2861 du 5 octobre 2009, 
portant fixation des modalités et conditions de 
passation des marchés négociés de fournitures de 
biens et services avec les entreprises essaimées, 
Vu le décret n° 2010-2205 du 6 septembre 2010, 
portant création des commissariats régionaux de 
l'éducation et fixant leur organisation administrative et 
financière et leurs attributions ainsi que les modalités 
de leur fonctionnement tel que modifié par le décret n° 
2011-1005 du 21 juillet 2011, 
Vu le décret n° 2011-623 du 23 mai 2011, portant 
dispositions spécifiques pour la réglementation des 
marchés publics tel que modifié et complété par le 
décret n° 2012-515 du 2 juin 2012. 
Vu le décret n° 2012-2878 du 19 novembre 2012, 
relatif au contrôle des dépenses publiques, 
Vu le décret n° 2013-5093 du 22 novembre 2013, 
relatif au comit® du contr¹le dôÉtat relevant de la 
présidence du gouvernement et fixant le statut 
particulier de ses membres, 
Vu le décret n° 2013-5096 du 22 novembre 2013, 
portant création de la haute instance de la commande 
publique et fixant le statut particulier aux membres du 
corps de contrôle et de révision de la commande 
publique relevant de la présidence du gouvernement. 
Vu le décret n° 2014-764 du 28 janvier 2014 fixant les 
conditions et procédures du minist¯re dôavocat pour 
représenter les organismes publics auprès des 
tribunaux et instances judicaires, administratives 
militaires, arbitrales et de régulation. 
Vu lôarr°t® R®publicain nÁ 2014-32 du 29 janvier 2014, 
portant nomination du chef du gouvernement, Vu le 
décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement. 
Vu lôavis du ministre de lô®conomie et des finances, 
Vu lôavis du conseil de la concurrence, 
Vu lôavis du tribunal administratif, 
Après délibération du conseil des ministres et 
information du Président de la République, 
 
Décrète : 
 
 

TITRE PREMIER 
DISPOSITIONS GENERALES 

 

Chapitre premier 
Objet et définitions 

 

Article premier - Le présent décret fixe les règles 
r®gissant la passation, lôex®cution et le contr¹le des 
marchés publics, sauf dérogations expressément 
mentionnées dans les dispositions du présent décret 
ou par une convention internationale approuvée 
conformément à la législation tunisienne ou un texte 
législatif ou réglementaire. 
 
Art. 2 - Au sens du présent décret, on entend par les 
termes suivants : 
- Allotissement : La répartition de la commande objet 
d'un marché en plusieurs lots pour des raisons 
économiques, financières, techniques ou sociales. 
Chaque lot constitue une unité autonome et peut être 
attribu® s®par®ment ou avec dôautres lots. 
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- Appel dôoffres : La proc®dure principale selon laquelle 
sôorganise la mise en concurrence en vue du choix 
dôune ou plusieurs offres, sur la base de crit¯res 
objectifs préalablement établis. 
Lôappel dôoffres peut °tre ouvert ou restreint. Lôappel 
dôoffres est ouvert lorsquôil permet ¨ tout candidat de 
remettre une offre. Lôappel dôoffres est restreint lorsque 
seuls les candidats présélectionnés peuvent remettre 
des offres. 
- Avenant : Acte contractuel modifiant ou complétant 
certaines clauses du marché initial. 
- Caution provisoire : Garantie financière présentée par 
tout soumissionnaire pour attester le caractère sérieux 
de sa participation jusqu'à la publication des résultats 
de la concurrence, le choix du titulaire du marché et la 
remise de la caution définitive. 
- Centrale dôachat : Organisme public charg® de la 
passation et de lôex®cution des march®s publics de 
fournitures, ou de services destinés à des acheteurs 
publics. 
- Commission de contrôle des marchés : Organe de 
contr¹le, charg® dôexaminer la r®gularit® des 
procédures de mise en concurrence, de passation des 
march®s et de leurs conditions dôex®cution. 
- Commission dô®valuation des offres : Commission ad 
hoc, cr®®e par lôacheteur public, charg®e dô®valuer les 
offres et de pr®senter une Proposition dôattribution du 
marché. 
- Commission dôouverture des offres : Commission 
permanente cr®®e par lôacheteur public charg®e de 
lôouverture des offres. 
- Marché public : Contrat écrit à titre onéreux, par 
lequel le titulaire du march®, public ou priv®, sôengage 
envers un acheteur public, soit à réaliser des travaux, 
soit à fournir des biens ou des services, soit à réaliser 
des études. 
- Marché public de conception - réalisation : Marché 
unique qui porte à la fois sur la conception du projet et 
lôex®cution des travaux ou sur la conception dôun 
ouvrage et sa réalisation. 
- Marché public de fourniture de biens : Marché conclu 
avec un ou plusieurs fournisseurs ayant pour objet 
l'achat de produits, de matériels ou d'équipements de 
toute nature ainsi que les services accessoires à la 
fourniture de ces biens. 
- March® public dô®tudes : March® ayant pour objet 
lôex®cution de prestations intellectuelles. Il inclut 
notamment les travaux de recherche, la formation, la 
ma´trise dôîuvre et les prestations dôing®nierie, la 
conduite dôop®ration, les services de conseil et 
dôassistance technique et informatique et de ma´trise 
dôouvrage d®l®gu®e. 
- Marché public de fourniture de services : 
Marché conclu avec des prestataires de services ayant 
pour objet la réalisation de prestations de services 
comme les marchés de services courants et les 
march®s de location dôoutillages et dô®quipements 
avec ou sans option dôachat. 
- Marché public de travaux : Marché ayant pour objet 
soit lôex®cution, soit conjointement la conception et 
lôex®cution dôun ouvrage ou des travaux de b©timent 
ou de génie civil répondant à des besoins fixés par 
lôAcheteur public qui en exerce la ma´trise dôouvrage. 
Lorsquôun march® porte ¨ la fois sur des services et 
des travaux, celui-ci est qualifié de marché de travaux 

lorsque son objet principal est la réalisation des 
travaux.  
- Marchés à procédure simplifiée : Les marchés sont 
passés selon une procédure simplifiée, lorsque le 
montant estimé des besoins ne dépasse pas des 
seuils déterminés. Les modalités de la procédure 
simplifi®e sont fix®es par lôacheteur public compte tenu 
de la nature et de lô®tendu du besoin ¨ satisfaire et de 
la disponibilité des institutions économiques 
susceptibles dôy r®pondre. 
- Sous-traitance : Contrat par lequel le titulaire dôun 
marché public confie sous sa responsabilité, à une 
autre personne appelée sous-traitant une partie du 
marché. 
- Termes de référence : Document élaboré par 
lôacheteur public et d®finissant les exigences qu'il 
requiert y compris la méthode à utiliser, les moyens à 
mettre en îuvre, ainsi que les r®sultats escompt®s. 
 

Chapitre 2 
Champ dôapplication et principes g®n®raux 

 

Art. 3. - Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux par les acheteurs publics, en 
vue de la réalisation de commandes publiques. 
Sont considérées commandes publiques, la réalisation 
de travaux, la fourniture de biens ou de services ou la 
r®alisation dô®tudes. 
Sont considérés acheteurs publics au sens du présent 
décret, l'État, les collectivités locales, les 
établissements publics, les établissements publics à 
caractère non administratif et les entreprises 
publiques. 
Est également soumis aux principes régissant les 
marchés publics et au contrôle des organes 
compétents tout autre personne morale organisme de 
droit public ou privé concluant des marchés pour le 
compte de personnes publiques ou sur fonds publics 
pour r®pondre ¨ des besoins dôint®r°t g®n®ral. 
 
Art. 4 - Ne constituent pas des marchés publics au 
sens du présent décret : 
- les contrats d'association, de groupement, de sous-
traitance, les contrats de ma´trise dôouvrages d®l®gu®s 
conclus entre lôacheteur public et dôautres parties et les 
conventions dôex®cution de travaux publics entre 
services de lôÉtat régis par la législation et la 
réglementation en vigueur, 
- les contrats de concession, 
- les contrats de parrainage, 
Sont soumis à des dispositions spécifiques, certains 
achats publics des entreprises publiques opérant dans 
certains secteurs relatifs : 
- ¨ lôachat de produits import®s ¨ prix fluctuants visé au 
titre quatre du présent décret, 
- ¨ lôachat des produits destin®s ¨ °tre vendus en lô®tat 
ou conditionn®s au titre dôune activit® commerciale 
visé au titre quatre du présent décret, 
- aux achats des entreprises publiques opérant dans 
un environnement concurrentiel visés au titre quatre du 
présent décret. 
Les march®s dô®tudes relatifs aux b©timents civils sont 
soumis à une réglementation et à des dispositions qui 
leur sont spécifiques. 
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Art. 5 - Doivent faire lôobjet de march®s publics au 
sens du présent décret, les commandes dont le 
montant, toutes taxes comprises, est supérieur ou égal 
à : 
- Deux cent mille dinars (200.000 dinars) pour les 
travaux. 
- Cent mille dinars (100.000) dinars pour les études et 
la fourniture de biens ou de services dans le secteur 
de l'informatique et des technologies de la 
communication, 
- Cent mille dinars (100.000 dinars) pour la fourniture 
de biens ou de services dans les autres secteurs, 
- Cinquante mille dinars (50.000 dinars) pour les 
études 
Les commandes dont les valeurs sont inférieures aux 
montants ci-dessus indiqu®s doivent faire lôobjet de 
mise en concurrence par voie de consultation sans 
suivre les procédures spécifiques aux marchés publics 
et à travers des procédures écrites fondées sur la 
transparence et garantissant lôefficacit® et la bonne 
gestion des deniers publics et obéissant aux principes 
mentionnés à l'article 6 du présent décret. 
 
Art. 6 - Les marchés publics sont régis par les 
principes suivants : 
- la concurrence 
- la liberté d'accès à la commande publique, 
- lô®galit® devant la commande publique 
- la transparence et lôint®grit® des proc®dures. 
Les marchés publics obéissent également aux règles 
de bonne gouvernance et tiennent compte des 
exigences du développement durable. 
Ces principes et règles sont consacrés à travers le 
suivi de procédures claires permettant d'assurer 
l'efficacité de la commande publique et la bonne 
gestion des deniers publics. 
Ils sont appliqués conformément aux règles fixées par 
le présent décret et notamment : 
- la non-discrimination entre les candidats, 
- le suivi de procédures claires et détaillées dans 
toutes les étapes de conclusion du marché, 
- l'information des candidats dans des délais 
raisonnables et la généralisation des réponses et 
explications quant aux observations et 
éclaircissements qui ont été demandés par les 
candidats dans un délai minimum de dix (10) jours 
avant l'expiration de la date limite de réception des 
offres. 
Les exceptions et les procédures exceptionnelles 
prévues par le présent décret découlant de la nature 
spécifique de certains marchés n'excluent pas 
l'observation des principes et des règles régissant les 
marchés publics. 
 
Art. 7 - Lorsque la nature du marché nécessite de 
procéder à un contrôle de conformité de la qualité des 
prestations commandées au regard des prescriptions 
contractuelles, au cours de son exécution, ou à la 
réception des prestations, en dehors des locaux de 
lôacheteur public, les cahiers des charges doivent 
prévoir que l'acheteur public supporte les frais de 
mission et de transport de ses agents ou des agents 
relevant de l'établissement spécialisé chargé par 
lôacheteur public du contr¹le de la conformit® de la 
prestation rendue. 

 
TITRE II 

DE LA PREPARATION ET LA PASSATION DES 
MARCHES PUBLICS 

 
Chapitre 1 

La préparation des marchés 

 
Section 1 ï La détermination des besoins 

 
Art. 8 - Lôacheteur public est tenu dô®laborer au d®but 
de chaque année un plan prévisionnel annuel de 
passation des marchés publics conformément au 
projet de budget selon un modèle standard et un 
calendrier défini. 
Ce plan doit être compatible avec les crédits alloués et 
notifié pour information aux commissions de contrôle 
des marchés compétentes dans un délai ne dépassant 
pas la fin du mois de février de chaque année. 
Lôacheteur public assure, obligatoirement et 
gratuitement, la publication du plan prévisionnel sur le 
site national des marchés publics au plus tard trente 
jours (30) avant tout début des procédures de 
passation, hormis les cas dôurgence imp®rieuse 
dûment motivée et les marchés relatifs à la sûreté et à 
la défense nationale. 
Lôacheteur public d®termine les d®lais de passation 
des march®s de mani¯re ¨ garantir lôefficacit® et la 
célérité de réalisation de la commande publique 
compte tenu de la durée de validité des offres, et ce, 
en se référant aux délais maximum suivants : 
 

Durée de validité 
des offres  

60 jours 120 jours 

Evaluation 
technique et 
financière 

20 jours 60 jours 

Avis de la 
commission de 
contrôle des 
marchés relatif au 
rapport 
dô®valuation 

20 jours 20 jours 

Approbation et 
signature du projet 
de marché 

10 jours 10 jours 

 
Art. 9 - Il est interdit de fractionner les commandes de 
façon à les soustraire à la passation de marchés écrits 
ou à leur examen par la commission de contrôle des 
marchés compétente. 
 
Art. 10 - Les prestations qui font l'objet de marchés 
doivent répondre exclusivement à la nature et à 
l'étendue des besoins à satisfaire. Les spécifications 
techniques doivent être déterminées avant tout appel à 
la concurrence ou toute négociation de façon à 
garantir la qualité des prestations objet du marché et à 
promouvoir les produits locaux et le développement 
durable. 
 
Art. 11 - Au cours de la phase de préparation du 
march®, lôacheteur public est tenu dôobtenir les 
autorisations et les approbations pr®alables quôexigent 
la conclusion du marché et doit également arrêter le 
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montant des estimations et s'assurer de la disponibilité 
des financements suffisants et veiller à leur 
actualisation le cas échéant. 
 
Art. 12 - Lôacheteur public publie les projets de 
marchés inscrits dans le plan prévisionnel de 
passation des marchés dans un avis rendu public 
élaboré selon un modèle arrêté par la haute instance 
de la commande publique. 
Sauf cas dôurgence imp®rieuse, aucune proc®dure de 
passation ne peut °tre engag®e avant lôexpiration dôun 
délai de sept (7) jours à compter de la publication du 
plan de passation ou de sa révision. 

 
Section 2 - Types de marchés 

 
Art. 13 - Les marchés sont conclus en vue de satisfaire 
les besoins annuels de chaque Acheteur public. 
Toutefois, il est possible à un acheteur public ou à des 
acheteurs publics de recourir à un marché cadre ou à 
un marché général en vertu des dispositions des 
articles 14 et 17 du présent décret si un tel recours 
présente des avantages à caractère technique ou 
financier. 
Le groupement des achats n'exclut pas leur répartition 
en lots afin de permettre l'élargissement de la 
concurrence. 
La répartition de la commande en lots doit tenir compte 
des moyens des participants potentiels, de leur 
capacité et de leurs références, notamment des petites 
et moyennes entreprises. 
 
Art. 14 - Lorsque les commandes demandées sont 
destinées à la satisfaction de besoins de même nature 
ou de nature complémentaire à caractère permanent 
et prévisible, il peut être passé un marché cadre. 
Le marché cadre fixe le minimum et le maximum des 
commandes arrêtées en valeur ou en quantité 
susceptibles d'être exécutées au cours de la période 
couverte par le marché. Les besoins à satisfaire et les 
quantités effectives à acquérir pour chaque commande 
lors de lôex®cution sont d®terminés par des bons de 
commandes. 
Ce marché indique la durée pour laquelle il est conclu 
et doit comporter une clause de tacite reconduction 
sans que la durée globale du contrat ne dépasse trois 
années et exceptionnellement, cinq années pour les 
marchés nécessitant la mobilisation d'investissements 
spécifiques. 
 
Art. 15 - Le marché de conception-réalisation est un 
march® qui porte ¨ la fois sur la conception dôun projet 
et lôex®cution des travaux, ou sur la conception dôun 
ouvrage, la fourniture de ses équipements et sa 
réalisation. 
Lôacheteur public ne peut recourir ¨ un march® de 
conception-réalisation que si ce recours est justifié par 
des motifs dôordre technique n®cessitant des 
technicit®s sp®ciales et des processus dôex®cution 
étroitement intégrés et exigeant lôassociation du 
concepteur et du réalisateur de la prestation. Ces 
motifs doivent être liés à la fonctionnalité et à la mise 
en îuvre technique de lôouvrage. 

Le ma´tre dôouvrage assure le contr¹le du respect par 
le titulaire du marché de ses engagements et le suivi 
de la bonne exécution des prestations objet du 
marché. Le marché de conception-réalisation 
détermine les modalités de ce contrôle et sa 
périodicité. 
 
Art. 16 - L'acheteur public doit, lors de l'élaboration des 
cahiers des charges, prendre en considération la 
capacité des entrepreneurs, des producteurs, des 
prestataires de services et des bureaux dô®tudes 
nationaux et les objectifs du développement durable. 
L'allotissement des commandes est obligatoire lorsqu'il 
est de nature à favoriser la participation des 
entreprises nationales ou lorsqu'il est susceptible de 
présenter des avantages d'ordre technique, financier 
ou social. 
Les cahiers des charges précisent la nature et la 
masse de chaque lot. 
Les soumissionnaires peuvent participer à un ou 
plusieurs lots et les cahiers des charges indiquent le 
nombre maximum de lots pouvant être attribués à un 
même soumissionnaire. 
Lorsqu'un ou plusieurs lots n'ont pu °tre attribu®s, il yôa 
lieu de refaire les procédures relatives à la passation 
des marchés au titre de ces lots et soumettre le 
dossier à la même commission de contrôle des 
marchés ayant émis son avis au sujet du dossier initial. 
L'allotissement de la commande publique ne doit pas 
avoir pour effet de soustraire les contrats en question 
aux dispositions du présent décret. 
 
Section 3 - Groupement de commandes et centrales 

dôachat 
 

Art. 17 - Les commandes destinées à la satisfaction de 
besoins communs à un ensemble d'acheteurs publics 
peuvent faire l'objet dôun march® g®n®ral. 
Dans ce cas, les quantités spécifiques à commander 
par chaque acheteur public sont fixées préalablement 
en fonction de ses besoins dans un marché particulier 
conclu conformément aux conditions du marché 
général. 
Les acheteurs publics désignent un délégué chargé de 
la passation et de la notification du marché général. 
Chaque acheteur public doit conclure son marché 
particulier. 
Le suivi de lôex®cution des march®s particuliers peut 
être assuré soit par le délégué soit par chaque 
acheteur public. 
 
Art. 18 - Un ou plusieurs acheteurs publics peuvent 
d®cider de recourir ¨ une centrale dôachat pour passer 
leurs marchés. 
La centrale dôachat est d®sign®e par arr°t® du chef du 
Gouvernement parmi les acheteurs publics soumis aux 
dispositions du présent décret compte tenu de sa 
spécialisation et de son expérience dans la commande 
publique objet du marché. 
La centrale dôachat se charge de toutes les proc®dures 
de passation du marché général et de notification des 
marchés particuliers aux acheteurs publics concernés. 
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Section 4 - Marchés publics durables 

 
Art. 19 - Les conditions dôex®cution dôun march® public doivent, dans la mesure du possible, comporter des 
éléments à caractère social ou environnemental qui tiennent compte des objectifs du développement durable. 
Ces conditions dôex®cution sont indiqu®es dans lôavis dôappel public ¨ la concurrence et dans les cahiers des 
charges relatifs au march® et ne doivent en aucun cas avoir dôeffet discriminatoire ¨ lô®gard des candidats 
potentiels. 

 
Section 5 - Régimes préférentiels 

 
Art. 20 - L'acheteur public réserve annuellement aux petites entreprises un pourcentage dans la limite de 20% du 
montant estimé des marchés de travaux, de fourniture de biens et de services et d'études, tel qu'indiqué à l'alinéa 
2 du présent article. 
Est considérée petite entreprise au sens du présent décret l'entreprise en activité et l'entreprise récemment 
constituée, conformément aux conditions précisées dans le tableau suivant qui détermine le plafond des 
montants prévisionnels des marchés qui lui sont réservés : 

 
 

Les dispositions précitées ne s'appliquent pas à 
l'entreprise dont plus de 25 % de son capital est 
détenu par une entreprise ou un groupe d'entreprises 
ne répondant pas à la définition de la petite entreprise. 
Ces marchés sont passés suite à des commandes 
séparées ou dans le cadre d'un ou de plusieurs lots 
d'un ensemble de commandes où la participation est 
exclusivement réservée aux petites entreprises selon 
l'objet du marché. 
L'avis d'appel à la concurrence et les cahiers des 
charges précisent que la totalité de la commande ou 
qu'un ou plusieurs lots sont réservés aux petites 
entreprises concernées, et ce relativement à la 
participation et à l'attribution. 
Au plus tard le 31 janvier de chaque année, l'acheteur 
public établit un programme des marchés à réserver 
aux petites entreprises et le transmet, accompagné du 
plan prévisionnel de passation, à la haute instance de 
la commande publique. 
En cas d'impossibilité de réserver les marchés sus 
indiqués au profit des petites entreprises dans la limite 
du pourcentage précité, pour des considérations 
techniques ou pour cause de défaut de petites 
entreprises pouvant être chargées de l'exécution 
desdits marchés, l'acheteur public doit en indiquer les 
raisons dans un rapport qui sera transmis à la 

commission de contrôle des marchés compétente, 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 169 du 
présent décret. La commission de contrôle des 
marchés compétente émet obligatoirement son avis 
relatif à propos des raisons évoquées. 
L'acheteur public établit à la fin de chaque année un 
rapport récapitulatif sur les marchés attribués aux 
petites entreprises comprenant notamment un état 
comparatif des valeurs de ces marchés avec les 
prévisions ainsi qu'une évaluation des conditions 
dôex®cution. Ce rapport est transmis ¨ la haute 
instance de la commande publique. 
 
Art. 21 - Est réservée aux artisans tels que définis par 
la législation et la réglementation en vigueur, la 
participation aux travaux, fournitures et services liés 
aux activités artisanales dans les commandes 
publiques, sauf impossibilité dûment motivée. 
L'acheteur public doit préciser dans le rapport spécial 
visé à l'article 169 du présent décret, les justifications 
de cette impossibilité. La Commission de contrôle des 
marchés compétente émet obligatoirement un avis 
relatif à propos de ces justifications. 
 
Art. 22 - Les cahiers des charges incitent les 
soumissionnaires étrangers à confier à des entreprises 

Objet du marché Montant prévisionnel 
max du marché TTC 

CA annuel max pour 
l'entreprise en activité 

Volume de 
l'investissement max 
pour l'entreprise 
récemment constituée 

Travaux de génie civil ou routes 
et travaux dans le secteur 
agricole 

500 mille Dinars 1 million de Dinars 500 mille Dinars 

Travaux techniques relatifs aux 
fluides ou à l'électricité ou à la 
sécurité incendie ou travaux 
similaires 

300 mille Dinars 400 mille Dinars 200 mille Dinars 

Travaux techniques relatifs à la 
menuiserie ou à la peinture ou à 
l'étanchéité ou aux ascenseurs 
ou aux cuisines ou travaux 
similaires 

300 mille Dinars 400 mille Dinars 160 mille Dinars 

Biens 300 mille Dinars 600 mille Dinars 300 mille Dinars 

Services 200 mille Dinars 400 mille Dinars 200 mille Dinars 

Etudes  60 mille Dinars 120 mille Dinars 60 mille Dinars 
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locales l'exécution du maximum de commandes, de 
produits, d'équipements ou de services dans tous les 
cas où l'industrie et les entreprises locales sont 
susceptibles de répondre à une partie objet de la 
commande. 
 
Art. 23 - Les cahiers des charges incitent les bureaux 
dô®tudes ®trangers ¨ associer un ou plusieurs bureaux 
dô®tudes ou des experts tunisiens. 
Le contrat de marché doit faire apparaître clairement 
les missions confi®es au bureau dô®tudes tunisien 
experts ou associé et les montants y afférents. 
 
Art. 24 - Lorsquôil est fait appel ¨ des soci®t®s 
étrangères spécialisées dans le secteur de lôindustrie 
et du développement du contenu et des logiciels 
informatiques, les cahiers des charges prévoient des 
incitations en vue dôassocier des entreprises 
tunisiennes spécialisées, sélectionnées selon des 
critères annoncés dans lesdits cahiers. 
 
Art. 25 - Les cahiers des clauses particulières ne 
doivent pas comporter des dispositions de nature à 
éliminer ou à exclure les entreprises tunisiennes de la 
participation aux commandes publiques. 
Sont considérées comme dispositions à caractère 
®liminatoire au sens du pr®sent article, lôexigence de 
r®f®rences se rapportant ¨ lôex®cution de projets 
similaires dans des domaines où les entreprises 
tunisiennes nôont pas auparavant op®r®. 
Dans ce cas, lôacheteur public doit, sauf dans des cas 
exceptionnels dûment justifiés, remplacer la condition 
des références similaires par des projets ayant le 
même degré de complexité dans le domaine objet du 
marché sans pour autant être similaires. La 
commission de contrôle des marchés compétente 
émet obligatoirement son avis sur ces justifications. 
 
Art. 26 - Les offres des entreprises tunisiennes dans 
les march®s de travaux ainsi que les produits dôorigine 
tunisienne dans tous les marchés de fourniture de 
biens sont, à qualité égale, préférés aux offres des 
entreprises étrangères et aux produits de toute autre 
origine, dans la mesure où les offres financières des 
entreprises tunisiennes et le prix des produits tunisiens 
ne dépassent pas de plus de dix pour cent (10%) les 
montants des offres des entreprises étrangères et les 
prix des produits étrangers. 
Le soumissionnaire est tenu de présenter le certificat 
dôorigine tunisienne d®livr® par les services concern®s 
pour les produits dôorigine tunisienne. 
Pour l'application de la marge de préférence des 
entreprises tunisiennes et des produits dôorigine 
tunisienne, la comparaison des offres est établie 
compte tenu des droits de douane et sur la base des 
prix tous droits et taxes compris. 

 
Section 6 - Documents du marché et mentions 

obligatoires 
Sousïsection 1 - Pièces du marché 

 
Art. 27 - Les pièces constitutives du marché doivent 
contenir toutes les indications propres à faciliter la 
compréhension de son objet par les candidats, 

conformément à un dossier de marchés type élaboré 
par la haute instance de la commande publique. 
 
Art. 28 - Les documents dôappel ¨ la concurrence sont 
constitués de l'ensemble des documents et 
informations préparés par l'acheteur public pour définir 
l'objet, les caractéristiques et les conditions 
d'exécution du marché. Ces documents sont remis 
gratuitement aux soumissionnaires. Toutefois, 
l'acheteur public peut décider que ces documents leur 
sont remis contre paiement de frais dont il fixe le 
montant. Le montant et les modalités de paiement de 
ces frais figurent dans l'avis d'appel public à la 
concurrence. 
Pour les marchés passés selon la procédure 
simplifi®e, pr®vue ¨ lôarticle 50 du pr®sent d®cret, les 
documents de lôappel de la concurrence peuvent se 
limiter aux caractéristiques administratives et 
techniques principales et aux critères de choix de 
l'offre. 
 
Art. 29 - Les cahiers des charges déterminent les 
conditions dans lesquelles les marchés sont passés et 
exécutés. Ils comprennent les documents généraux et 
les documents particuliers suivants : 
1- Les cahiers des clauses administratives générales 
qui fixent les dispositions administratives applicables à 
tous les marchés portant sur une même nature de 
commandes. 
2- Les cahiers des clauses techniques générales qui 
fixent les conditions et spécifications techniques 
applicables à tous les marchés de même nature. 
3- Les cahiers des clauses administratives 
particulières qui fixent les clauses administratives 
spécifiques à chaque marché et comportent 
obligatoirement l'indication des articles des cahiers des 
clauses administratives générales auxquels il est 
éventuellement dérogé ou pour lesquels il est prévu 
des dispositions contraires. Ils sont établis par 
lôacheteur public en vue de compl®ter, de pr®ciser ou 
de modifier certaines dispositions du cahier des 
clauses administratives générales. 
4- Les cahiers des clauses techniques particulières qui 
fixent les clauses techniques spécifiques à chaque 
marché et qui comportent obligatoirement l'indication 
des articles des cahiers des clauses techniques 
générales auxquels il est éventuellement dérogé ou 
pour lesquels il est prévu des dispositions contraires. 
Ils sont ®tablis par lôacheteur public et rassemblent les 
clauses techniques ou stipulations qui donnent une 
description précise des commandes. Ils permettent 
lôacheteur public de suivre le d®roulement et la bonne 
exécution du marché. 
Les cahiers des clauses administratives générales et 
les cahiers des clauses techniques générales sont 
approuvés par arrêté du chef du gouvernement après 
avis de la haute instance de la commande publique. Ils 
sont publiés au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 
 
Art. 30. - Les marchés sont conclus sous forme écrite 
sur support mat®riel ou immat®riel et font lôobjet dôun 
dossier unique dont les cahiers des charges et lôoffre 
sont les éléments constitutifs. 
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Le marché doit comporter au moins les mentions 
suivantes : 
1- Lôidentification des parties contractantes, 
2- L'objet du marché, 
3- La clause dôincitation ¨ la sous-traitance nationale, 
4- L'énumération par ordre de priorité des pièces 
constitutives du marché, 
5- Le prix du marché avec indication de son caractère 
ferme ou révisable, 
6 - Le délai d'exécution du marché et les pénalités 
pour retard, 
7- Les conditions de livraison et de réception des 
prestations objet du marché, 
8- Les conditions de règlement et les délais de 
paiement, 
9- Les cas et les conditions de résiliation, 
10- Les procédures de règlement des litiges, 
11- La désignation du comptable public assignataire 
ou de l'agent habilité à cet effet. 
12- La date de la conclusion du marché. 
 

Sous-section 2 - Spécifications techniques 

 
Art. 31 - Les prestations objet du marché doivent être 
définies conformément à des spécifications techniques 
par référence : 
- ¨ des normes nationales ou ¨ dôautres documents de 
référence équivalents accessibles aux candidats, 
- à des performances ou des exigences fonctionnelles 
dôefficacit®. Celles-ci doivent être précises pour 
permettre aux candidats de connaître exactement 
lôobjet du march® et ¨ lôacheteur public dôattribuer le 
marché. Elles doivent, dans la mesure du possible, 
inclure des caractéristiques environnementales 
®tablies par r®f®rence ¨ tout ou partie dôun ®colabel 
approprié reconnu et accessible à toutes les parties 
intéressées. 
Lôacheteur public peut combiner ces diff®rents 
référentiels sans que les spécifications techniques ne 
soient de nature à limiter la concurrence. 
Il est interdit de faire mention à un mode ou procédé 
de fabrication particulier, à une provenance ou origine 
déterminée, ni faire référence à une marque, à un 
brevet ou ¨ un type d®termin®, d¯s lors quôune telle 
mention ou référence aurait pour effet de favoriser ou 
dô®liminer certains candidats ou certains produits. 
 
Art. 32 - Les clauses fixées par les cahiers des 
charges ne doivent aucunement favoriser certains 
candidats, aboutir à restreindre la concurrence ni se 
référer à des marques commerciales ou à des 
producteurs déterminés. 
Tout candidat éventuel ayant considéré les clauses 
fixées dans les cahiers des charges contraires aux 
prescriptions de l'alinéa premier du présent article 
peut, dans les dix (10) jours suivant la publication de 
lôavis dôappel dôoffres, pr®senter au comit® de suivi et 
dôenqu°te des march®s publics, pr®vue ¨ lôarticle 147 
du pr®sent d®cret, une demande en lôobjet 
accompagn®e dôun rapport d®taill® et circonstanci®, 
appuyé des justificatifs nécessaires, et précisant les 
irrégularités. 
Ce délai est ramené à cinq (5) jours dans le cas où le 
délai fixé pour la réception des offres est de quinze 
(15) jours. 

Dès la réception de cette requête, le comité en 
transmet une copie ayant date certaine de sa réception 
à l'Acheteur public concerné. 
Si la requête est fondée sur des motifs valables et 
avant de rendre sa décision au sujet du recours, le 
comit® de suivi et dôenqu°te peut ordonner de 
suspendre les proc®dures jusquô¨ ce quôil statue 
définitivement. 
Le comité de suivi et d'enquête rend sa décision dans 
un délai maximum de 10 jours ouvrables à compter de 
la date de r®ception de la r®ponse de lôacheteur public 
accompagnée de tous les documents et 
éclaircissements demandés. Passé ce délai, la 
décision de suspension est levée. 
 
Art. 33 - Sauf dispositions contraires des cahiers des 
charges, les soumissionnaires peuvent présenter une 
ou plusieurs offres variantes comportant des 
spécifications techniques autres que celles prévues 
par la solution de base à condition de présenter une 
offre se rapportant à l'objet du marché tel que prévu 
par les cahiers des charges et que l'offre variante 
n'entraîne pas de modifications substantielles des 
besoins de l'acheteur public. 
L'offre relative à la solution variante doit comporter 
toutes les indications et précisions relatives à cette 
variante et doit être appuyée de tous documents utiles 
permettant d'évaluer cette solution sur la base de la 
même méthodologie annoncée dans le cahier des 
charges. 
 

Section 7 - Prix des marchés 

 
Art. 34 - Le marché peut être à prix global forfaitaire, à 
un ou plusieurs prix unitaires ou à prix mixtes servant 
de base à la détermination du règlement en fonction 
de l'exécution effective de la commande. 
Le marché est dit à prix global forfaitaire lorsque le prix 
forfaitaire couvre l'ensemble des prestations objet du 
marché. Ce prix est calculé par décomposition du 
montant global. Un prix forfaitaire est fixé pour chaque 
élément résultant de la décomposition. 
Le marché est dit à prix unitaires lorsque les 
prestations sont d®compos®es par lôacheteur public, 
sur la base d'un détail estimatif, en plusieurs postes 
affect® chacun dôun prix unitaire propos®. 
Les sommes dues au titre du marché sont calculées 
par application des prix unitaires aux quantités 
réellement exécutées conformément au marché. 
Le march® est dit ¨ prix mixtes lorsquôil comprend des 
prestations rémunérées en partie sur la base d'un prix 
global forfaitaire et en partie sur la base de prix 
unitaires. Dans ce cas, le règlement s'effectue, tel que 
prévu aux paragraphes deux et trois du présent article. 
 
Art. 35 - Les prix des marchés sont fermes ou 
révisables. Il peut être passé des marchés à prix 
provisoires. 
 
Art. 36 - Le marché est à prix ferme lorsqu'il ne peut  
pas être modifié pendant le délai de son exécution. 
Toutefois, lôattributaire du march® ¨ prix ferme, peut 
demander lôactualisation de son offre financi¯re si la 
p®riode entre la date de pr®sentation de lôoffre et de 
notification du march® ou dô®mission de lôordre de 
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service de commencement dôex®cution le cas ®ch®ant, 
dépasse cent vingt (120) jours. Le cahier des charges 
doit indiquer les formules de lôactualisation ainsi que 
les modalités de son calcul. 
Lôattributaire du march® est tenu de pr®senter ¨ 
lôacheteur public une demande dans laquelle il indique 
le montant de lôactualisation requis, les fondements et 
les indices ayant servi à sa détermination. Cette 
demande doit être accompagnée de tous les 
documents et justificatifs le prouvant. Lôacheteur public 
proc¯de ¨ lô®tude de cette demande et établit à cet 
effet un rapport quôil soumet ¨ la commission de 
contrôle des marchés compétente. Ce rapport doit 
comporter lôavis de lôacheteur public ¨ propos de la 
demande dôactualisation et sa proposition ¨ cet ®gard. 
 
Art. 37 - Le marché est à prix révisables lorsque les 
prix peuvent être modifiés en raison des variations 
économiques en cours de son exécution.  
Les prix révisables ne sont applicables que pour les 
march®s dont la dur®e dôex®cution d®passe une 
année. 
Toutefois, pour les marchés de travaux, de fournitures 
de biens et dô®quipements dont les principales 
composantes sont liées à des prix à fluctuation rapide, 
les cahiers des charges peuvent prévoir la révision des 
prix des march®s dont la dur®e dôex®cution d®passe 
les six (6) mois. 
Lorsque le prix est révisable, les conditions de sa 
révision doivent être prévues expressément dans le 
marché et notamment les formules détaillées de la 
révision et les conditions et critères de révision et les 
documents de référence. 
Les commandes exécutées au cours des trois mois 
suivant la date de fixation des prix sont réglées, sans 
révision, au prix initial du marché, sauf clauses 
particulières des cahiers des charges. La date de 
fixation des prix étant la date limite de réception des 
offres. 
A partir de l'expiration du délai de trois mois sus 
indiqué, les prix du marché peuvent être révisés par 
application de la ou des formules de révision des prix. 
Les commandes restant à exécuter à l'expiration du 
délai contractuel sont réglées sur la base du dernier 
prix révisé applicable à cette date.  
Lorsque le marché prévoit un maximum au-delà 
duquel cesse l'application de la pénalité pour retard 
d'exécution et que ce maximum est atteint, les 
prestations restant à exécuter seront réglées aux prix 
appliqu®s ¨ la date du commencement dôex®cution. 
 
Art. 38 - Le marché est dit à prix provisoires lorsque 
les commandes de travaux ou de fournitures d'une 
technique nouvelle revêtant un caractère d'urgence 
impérieuse ou des aléas techniques importants, qui 
obligent à commencer l'exécution du marché alors que 
toutes les conditions ne peuvent être définitivement 
déterminées. Dans ce cas, le marché est soumis à un 
contrôle particulier. 
Le marché à prix provisoires précise, en dehors du 
contrôle à exercer à l'égard de ces prestataires, les 
obligations comptables qui leur sont imposées ainsi 
que les éléments et règles qui serviront de base à la 
détermination du prix définitif de la commande. 

Un avenant fixant les clauses définitives du marché et 
notamment le prix définitif ou au moins les conditions 
précises de sa détermination, doit intervenir au plus 
tard à la date à laquelle ces conditions sont connues. 
 
Art. 39 - Lorsque le marché comporte des commandes 
exécutées en régie, il doit indiquer la  nature, les 
modalités de fixation des quantités des commandes, le 
mode de décompte et éventuellement la valeur des 
divers éléments qui concourent à la détermination du 
prix du règlement. 
 
Art. 40 - Lorsque le marché comporte des commandes 
rémunérées sur la base des dépenses contrôlées, il 
doit indiquer la nature, les modalités de fixation des 
quantités commandées, le mode de décompte et la 
valeur des divers éléments qui concourent à la 
détermination du prix du règlement. 
Dans tous les cas, le montant des prestations 
rémunérées sur la base de dépenses contrôlées ne 
peut excéder trois pour cent (3 %) du montant initial du 
marché. 
Un avenant fixant les clauses définitives du marché et 
notamment le prix définitif ou au moins les conditions 
précises de sa détermination, doit intervenir au plus 
tard à la date à laquelle ces conditions sont connues. 

 
Chapitre 2 

Des modes de passation des marchés 
 

Section 1 - Dispositions générales 
 

Art. 41 - Les marchés publics sont passés après mise 
en concurrence par voie d'appel d'offres. 
Toutefois, il peut être passé à titre exceptionnel, des 
marchés publics par voie de négociation directe.  
L'acheteur public doit justifier par écrit le caractère 
spécifique de la commande nécessitant l'application de 
procédures exceptionnelles pour conclure un marché. 
Ces exceptions ne portent pas atteinte à l'obligation de 
respecter les principes fondamentaux des marchés 
publics. 
 

Section 2 - Lôappel dôoffres 
 

Art. 42 - L'appel d'offres peut être ouvert ou restreint 
ou en deux étapes ou avec concours conformément 
aux conditions énoncées dans cette section. 
L'appel d'offres est ouvert lorsque tous les candidats 
sont admis à présenter leurs offres. Un appel public à 
la concurrence est publié dans les conditions fixées 
par l'article 53 du présent décret. 
L'appel d'offres est restreint lorsquôil est pr®c®d® d'une 
présélection. Il se déroule en deux phases : 
- La première phase consiste à publier un avis à 
manifestation dôint®r°t, sur la base du cahier des 
termes de référence qui prévoient les conditions de 
participation, la méthodologie et les critères de 
présélection des candidats. 
- La deuxième phase consiste à inviter, les candidats 
présélectionnés, à présenter leurs offres. 
Le rapport de pr®s®lection est transmis par lôacheteur 
public à la commission de contrôle des marchés 
compétente pour avis préalable. 
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Art. 43 - Un appel d'offres avec concours peut être 
organisé sur la base d'un programme établi par 
l'acheteur public, lorsque des motifs d'ordre technique, 
esthétique ou financier justifient des recherches 
particulières ou nécessitent une spécialisation 
particulière de la part des participants. 
L'appel d'offres avec concours peut être organisé dans 
le cadre de l'encouragement de l'industrie du contenu 
pour les commandes liées aux programmes à 
caractère interactif ou culturel ou dans le domaine de 
la formation en multimédias. 
Le programme du concours précise le contenu des 
besoins auxquels doit répondre la commande ainsi 
que la méthodologie et les critères d'évaluation des 
offres et fixe le maximum du coût prévu pour 
l'exécution du projet objet du concours. 
 
Art. 44 - Le concours peut porter soit : 
1- sur l'étude d'un projet, 
2- sur lôex®cution d'un projet pr®alablement ®tudi®, 
3- sur l'étude d'un projet et son exécution à la fois. 
 
Art. 45 - L'appel d'offres avec concours peut être 
ouvert ou précédé d'une présélection.  
L'appel d'offres avec concours ouvert comporte un 
appel public à la concurrence. 
L'appel d'offres avec concours précédé d'une 
présélection comporte un appel public de candidature 
lancé sur la base du cahier des termes de référence 
qui fixe l'objet du concours, les conditions de 
participation et la méthodologie de présélection. 
Seuls les candidats présélectionnés sont admis à 
présenter des offres après examen du rapport de 
présélection par la Commission de contrôle des 
marchés compétente. 
Les propositions sont examinées et classées par un 
jury désigné par décision de l'acheteur public et 
composé exclusivement de membres indépendants 
des participants au concours et dont le tiers au moins 
ont une spécialité dans le domaine du projet. 
Le jury de concours consigne la méthodologie 
d'examen des projets et les résultats de ses travaux 
ainsi que ses propositions dans un rapport signé par 
tous ses membres et comportant, le cas échéant, leurs 
réserves. 
Ce rapport est soumis à l'examen préalable de la 
Commission de contrôle des marchés compétente. 
 
Art. 46 - Lorsque le concours ne porte que sur l'étude 
d'un projet, le programme fixe les primes, 
récompenses ou avantages alloués aux auteurs des 
projets les mieux classés. Le programme prévoit en 
outre : 
- Soit que les projets primés deviendront en tout ou en 
partie la propriété de l'acheteur public, 
- Soit que l'acheteur public se réserve le droit de faire 
exécuter par le prestataire tout ou partie des projets 
primés, moyennant le versement d'un montant le cas 
échéant. Le programme du concours, fixe le montant 
indiqué ou au moins les bases de son calcul. 
Le programme du concours doit indiquer si les auteurs 
des projets peuvent participer à l'exécution de leurs 
projets primés et dans quelles conditions. 
 

Art. 47 - Les primes, récompenses ou avantages sont 
alloués par l'acheteur public sur proposition du jury. Il 
peut être prévu l'allocation de primes, récompenses ou 
avantages aux concurrents non retenus et dont les 
projets ont été les mieux classés. 
Les primes, récompenses ou avantages peuvent ne 
pas être accordés en tout ou en partie, si les projets 
reçus ne sont pas jugés acceptables. Il n'est pas 
donné suite au concours si aucun projet n'est jugé 
acceptable. 
Dans tous les cas, les concurrents sont avisés de la 
suite qui a été réservée à leur projet. 
 
Art. 48 - L'acheteur public peut organiser un appel 
d'offres en deux étapes pour les commandes de 
travaux, de fournitures et d'équipements revêtant un 
caractère spécifique du point de vue technique ou qui 
requi¯rent une technologie nouvelle que lôacheteur 
public cherche à explorer et à exploiter et dont les 
spécifications techniques ne peuvent être définies au 
préalable. 
Il ne peut être fait recours à cette procédure que pour 
les marchés relevant de la compétence de la 
commission sup®rieure de contr¹le et dôaudit des 
marchés ou de la commission départementale de 
contrôle des marchés ou de la commission interne de 
contr¹le des march®s de lôentreprise : 
a) La première phase consiste à lancer un appel 
dôoffres en vertu duquel lôacheteur public invite les 
candidats potentiels à présenter des offres techniques 
comportant les conceptions et les études sans aucune 
indication sur les prix, et ce, sur la base des termes de 
référence élaborés par lôacheteur public. 
L'acheteur public détermine ses besoins définitivement 
et arrête les normes et les spécifications techniques 
exigées au vu des solutions techniques proposées par 
les participants, et élabore en conséquence le cahier 
des charges qui servira pour la seconde étape. 
b) Les candidats ayant participé à la première étape 
sont invités lors de la deuxième phase à présenter 
leurs offres techniques et financières sur la base du 
cahier des charges définitif élaboré à cet effet. 
L'acheteur public procède à l'évaluation des offres et 
au choix de l'offre la mieux disante sur les plans 
technique et financier. Lôacheteur public doit respecter 
les dispositions des articles 55, 59, 60, 61 et 62 du 
présent décret. 
 

Section 3 - Les marchés conclus par voie de 
négociation directe 

 
Art. 49 - Sont considérés des marchés conclus par 
voie de négociation directe, les marchés conclus par 
lôAcheteur public dans les cas ci-après :  
1- les marchés de travaux, de fournitures de biens et 
services et dô®tudes dont la r®alisation ne peut, en 
raison de n®cessit®s techniques, °tre confi®e quô¨ un 
entrepreneur, un fournisseur ou à un prestataire de 
services déterminé et les fournitures dont la fabrication 
est exclusivement réservée, par les propriétaires de 
brevets dôinventions enregistrés conformément au droit 
tunisien, à eux-mêmes ou à leurs représentants, ou 
pour des prestations qui ne peuvent être obtenues que 
dôun entrepreneur ou fournisseur unique, 
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2- Les commandes ne pouvant être réalisées par voie 
dôappel ¨ la concurrence par appel dôoffres pour des 
motifs de sûreté publique et de défense nationale ou 
lorsque lôint®r°t sup®rieur du pays lôexige ou dans les 
cas dôurgence imp®rieuse qui correspondent ¨ des 
circonstances naturelles difficilement prévisibles, 
3 - Les marchés qui, suite ¨ une proc®dure dôappel ¨ la 
concurrence pour deux fois consécutives au moins, 
nôont fait lôobjet dôaucune offre ou ¨ lô®gard desquels, il 
a été proposé des offres inacceptables à condition 
quôune telle situation ne soit pas la cons®quence 
dôinsuffisances relevées dans les cahiers des charges 
et que le recours à cette procédure permette la 
passation dôun march® dans des conditions plus 
avantageuses. 
4- Les marchés de fourniture de biens ou services 
conclus entre les établissements ou les entreprises 
publiques et les entreprises qu'ils ont essaimées, et 
ce, pour une période de quatre années à partir de la 
date de leur création et dans la limite du montant 
maximum prévu par la réglementation en vigueur dans 
ce domaine. Les marchés conclus avec ces 
entreprises s'inscrivent dans le cadre du pourcentage 
réservé annuellement aux petites entreprises 
conformément aux dispositions de l'article 20 du 
présent décret. 
5- Les marchés conclus avec les établissements ou 
entreprises à participation publique créés dans le 
cadre de programmes spécifiques de développement 
régional ou dans le cadre de mesures à caractère 
social. 
6- Les marchés considérés comme étant 
complémentaires à un marché initial portant sur des 
travaux ou fournitures ou des services imprévisibles au 
moment de la conclusion du marché initial et non 
prévus au niveau du programme fonctionnel ou des 
estimations pr®alables et dont lôattribution par voie de 
négociation directe présente des intérêts certains tant 
au point de vue du coût de réalisation ou des délais ou 
encore des conditions dôex®cution. 
 

Section 4 - Les marchés à procédure simplifiée 

 
Art. 50 - Les marchés de fournitures, de services, de 
travaux ou dô®tudes peuvent °tre pass®s selon une 
procédure simplifiée lorsque la valeur estimée de la 
commande toutes taxes comprises varie comme suit: 
- De deux cent mille (200.000) dinars à cinq cent mille 
(500 000) dinars pour les travaux. 
- De cent mille (100 000) dinars à deux cents milles 
(200 000) dinars pour les études et la fourniture de 
biens ou de services dans le secteur de l'informatique 
et des technologies de la communication, 
- De cent mille (100.000) dinars à trois cent milles (300 
000) dinars pour la fourniture de biens ou de services 
dans les autres secteurs  
- De cinquante mille (50 000) dinars à cent mille 
(100.000) dinars pour les ®tudes dans dôautres 
secteurs. 
 
Art. 51 - Lôacheteur public peut fixer les modalit®s de la 
procédure simplifiée en fonction de la nature, du 
volume et des caractéristiques de la commande et de 
la disponibilité des opérateurs économiques 
susceptibles d'y répondre. 

Pour les marchés passés selon la procédure 
simplifiée, les documents de la mise en concurrence 
déterminent les modalités et les procédures de 
passation en respectant les dispositions de lôarticle 41 
du pr®sent d®cret. Les documents dôappel ¨ la 
concurrence peuvent se limiter aux caractéristiques 
principales de publicité et des procédures de passation 
des march®s et du choix de lôoffre. 
Lôappel ¨ la concurrence est obligatoirement publi® par 
voie de presse et sur le site web réservé aux marchés 
publics et, le cas échéant, par tout autre moyen 
matériel ou immatériel dans un délai raisonnable pour 
la r®ception des offres fix® par lôacheteur public de 
manière à renforcer la participation à la satisfaction 
des besoins et compte tenu de lôimportance du march® 
et de la nature des procédures simplifiées. 
La procédure simplifiée n'exonère pas l'acheteur public 
d'observer les principes régissant la commande 
publique prévus à l'article six (6) du présent décret et 
de suivre une procédure écrite matérielle ou 
immatérielle fixée dans un manuel de procédures 
spécifique à ces achats. 
Tout acheteur public est tenu de créer une commission 
dôachats sp®cifique aux march®s ¨ proc®dure 
simplifi®e charg®e de lôouverture et de lôévaluation des 
offres conformément à la méthodologie fixée et de lui 
proposer lôattribution des march®s au titre des 
commandes en objet. 
Cette commission examine aussi les avenants aux 
marchés et tout problème ou litige relatif à 
l'élaboration, à la passation, à l'exécution, au paiement 
et au règlement définitif de ces marchés. Elle présente 
¨ lôacheteur public les propositions au sujet des litiges 
et probl¯mes soulev®s. Lôacheteur public peut cr®er 
plus dôune commission dôachats. 
La commission dôachats est désignée par décision de 
lôacheteur public. Elle est compos®e de membres 
relevant de lôacheteur public et dont le nombre ne peut 
être inférieur à quatre y compris son président. Cette 
composition peut, le cas échéant, être renforcée par 
un ou plusieurs membres du domaine de la commande 
concern®e. La commission dôachat ne peut se r®unir 
quôen pr®sence de tous ses membres. 
 

Chapitre 3 
Du déroulement des procédures de passation des 

marchés 
 

Art. 52 Les marchés sont passés suivant les étapes ci-
après : 
- lôappel à la concurrence, 
- lôouverture des offres, 
- lô®valuation des offres, 
- lôattribution du march®, 
- la publication de lôattribution. 
 

Section 1 - Lôappel ¨ la concurrence 

 
Art. 53 - Lôavis dôappel ¨ la concurrence doit °tre publi® 
par voie de presse et sur le site web des marchés 
publics auprès de la haute instance de la commande 
publique et ce trente (30) jours au moins avant la date 
limite de réception des offres. Ce délai peut être 
ramen® ¨ 15 jours en cas dôurgence d¾ment justifi®e. 
Lôavis dôappel ¨ la concurrence peut aussi être publié 
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par tout moyen matériel ou en ligne et sur le site 
propre ¨ lôacheteur public le cas ®ch®ant. Pour les 
achats ®lectroniques, lôavis est publi® sur le syst¯me 
national des achats publics en ligne TUNEPS 
conformément aux dispositions des articles 77 et 
suivants du présent décret. 
Lôacheteur public doit d®terminer le d®lai de mise en 
concurrence le plus approprié en tenant compte 
notamment de l'importance et de la complexité de la 
commande. 
Lôavis dôappel dôoffres doit d®terminer : 
1- L'objet du marché. 
2- Le lieu où l'on peut prendre connaissance des 
cahiers des charges visés à l'article 30 du présent 
décret et le prix de ces cahiers le cas échéant. 
3- Le lieu, la date et lôheure limites de r®ception des 
offres. 
4- Le lieu, la date et l'heure de la séance d'ouverture 
des offres si la séance est publique. 
5- Le délai pendant lequel les candidats resteront 
engagés par leurs offres. 
6- Les justifications nécessaires des références et 
garanties professionnelles et financières exigées des 
soumissionnaires. 
En cas d'appel d'offres restreint, les indications 
énumérées aux paragraphes 2, 3 et 4 ciïdessus sont 
notifiées à la même date, directement à chacun des 
candidats présélectionnés. 
Dans ce cas, la détermination de la période séparant 
la date de notification des indications et la date limite 
de réception des offres, obéit aux mêmes dispositions 
applicables dans le cas de l'appel d'offres ouvert. 
 
Art. 54 - Les candidats, du seul fait de la présentation 
de leur soumission, sont liés par leurs offres pendant 
une période de soixante (60) jours à compter du jour 
suivant la date limite fixée pour la réception des offres 
sauf si les cahiers des charges prévoient un autre délai 
qui ne peut dans tous les cas être supérieur à cent 
vingt (120) jours. 
Du seul fait de la présentation des soumissions, les 
candidats sont censés avoir recueilli, par leurs propres 
soins et sous leur entière responsabilité, tout 
renseignement jugé par eux nécessaire à la 
présentation de leurs offres et à la parfaite exécution 
de leurs obligations. 
Les march®s ne peuvent °tre pass®s quôavec des 
personnes physiques ou morales capables dôhonorer 
leurs engagements et présentant les garanties et 
capacités nécessaires tant au plan professionnel que 
technique et financier mentionnés dans l'avis d'appel à 
la concurrence en vue de la bonne exécution de leurs 
obligations. 
Les personnes physiques ou morales qui sont en 
situation de redressement amiable ou judiciaire 
conformément à la réglementation en vigueur peuvent 
contracter des marchés publics pourvu que la bonne 
exécution du marché ne soit pas compromise. 
II ne peut être passé de contrats avec les fournisseurs, 
les prestataires de services ou les représentants des 
fabricants tunisiens ou étrangers qui étaient des 
agents publics au sein de l'administration, 
l'établissement ou l'entreprise publique qui va passer 
le marché de fourniture de biens ou de services et 
ayant cessé leurs activités depuis moins de cinq ans, 

excepté avec ceux ayant créés des entreprises dans le 
cadre de lôessaimage conform®ment ¨ la l®gislation et 
à la réglementation en vigueur dans ce domaine.  
Est considéré fournisseur ou représentant du fabricant 
au sens du présent article, le propriétaire de 
lôentreprise, son g®rant et toute autre personne ayant 
une responsabilité dans la gestion ou la 
commercialisation dans lôentreprise, le participant au 
capital à raison de 30% ou plus, ou le concessionnaire 
du constructeur. 
 
Art. 55 - La procédure peut être matérielle ou en ligne. 
Les soumissions ou offres doivent être établies 
conformément aux modèles présentés dans les 
cahiers des charges et signées par les candidats qui 
les présentent directement ou par leurs mandataires 
dûment habilités sans qu'un même mandataire puisse 
représenter plus d'un candidat dans le cadre d'une 
mise en concurrence. 
Tout participant ayant présenté une offre commune 
dans le cadre dôun groupement ne peut pr®senter une 
offre individuelle distincte pour son propre compte ou 
dans le cadre dôun autre groupement.  
L'offre est constituée de : 
- l'offre technique, 
- et de l'offre financière 
Lorsque la procédure n'est pas en ligne, l'offre 
technique et l'offre financière doivent être placées 
dans deux enveloppes séparées et fermées qui seront 
ensuite placées ensemble dans une troisième 
enveloppe, indiquant la référence de l'appel d'offres et 
son objet. 
L'enveloppe extérieure comporte, en plus des deux 
offres technique et financière, le cautionnement 
provisoire et les documents administratifs. Les 
enveloppes comportant les offres techniques et 
financières doit être envoyées par courrier 
recommandé ou par rapid-poste ou remise directement 
au bureau d'ordre relevant de l'acheteur public contre 
décharge. 
A leur réception, les plis sont enregistrés au bureau 
d'ordre désigné à cet effet, puis une deuxième fois sur 
un registre spécial dans leur ordre d'arrivée. Ils doivent 
demeurer cachetés jusqu'au moment de leur 
ouverture. 
Lorsque la procédure est en ligne, l'envoi des offres 
technique et financière se fait obligatoirement à travers 
le système des achats publics en ligne conformément 
à un guide de procédures établi par la haute instance 
de la commande publique. 
Le système des achats publics en ligne permet aux 
participants de joindre automatiquement à leurs offres 
les documents administratifs énumérés à l'article 56 du 
présent décret. 
 
Art. 56 - Lôoffre doit °tre accompagn®e des documents 
suivants : 
1. Le cautionnement provisoire, 
2. L'attestation relative à la situation fiscale prévue par 
la législation en vigueur, 
3. Un certificat d'affiliation à un régime de sécurité 
sociale, 
4. Un certificat de non faillite, de redressement 
judiciaire ou tout autre document équivalent prévu par 



ANNEXE 1  83 
 

 

 

RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION DES MARCHÉS PUBLICS EN TUNISIE :  

ÉTUDE COMPARÉE AVEC LES NORMES INTERNATIONALES 

 

le droit du pays d'origine pour les soumissionnaires 
non-résidents en Tunisie, 
5. Un extrait du registre de commerce pour les 
soumissionnaires résidents ou tout autre document 
équivalent prévu par le droit du pays d'origine, pour les 
soumissionnaires non-résidents en Tunisie,  
6. Une déclaration sur l'honneur présentée par les 
soumissionnaires spécifiant leur engagement de 
n'avoir pas fait et de ne pas faire par eux-mêmes ou 
par personne interposée, des promesses, des dons ou 
des présents en vue d'influer sur les différentes 
procédures de conclusion d'un marché et des étapes 
de son exécution, 
7. Une déclaration sur l'honneur présentée par le 
soumissionnaire attestant qu'il n'était pas un employé 
au sein de l'administration, l'établissement ou 
l'entreprise publique qui va passer le marché de 
fourniture de biens ou de services ayant cessé son 
activité depuis moins de cinq ans, 
8. Toute autre pièce exigée par les cahiers des 
charges. 
Toute offre ne comportant pas les pièces suscitées 
ainsi que toute autre pièce exigée par les cahiers des 
charges sera ®limin®e ¨ l'expiration dôun d®lai 
supplémentaire éventuellement accordé aux 
soumissionnaires par la commission dôouverture des 
offres conform®ment aux dispositions de lôarticle 60 du 
pr®sent d®cret ¨ lôexception du cautionnement 
provisoire dont la non présentation constitue un motif 
de rejet d'office . 
 
Art. 57 - Les garanties pécuniaires à produire par 
chaque soumissionnaire au titre du cautionnement 
provisoire et par chaque titulaire du marché au titre de 
caution définitive sont déterminées par les cahiers des 
charges. 
L'acheteur public fixe le montant du cautionnement 
provisoire par application d'un pourcentage compris 
entre 0.5% et 1.5% du montant estimatif des 
commandes objet du marché. 
L'acheteur public peut fixer exceptionnellement le 
montant du cautionnement provisoire par rapport à un 
montant forfaitaire qui tient compte de l'importance et 
de la complexité du marché. 
Les bureaux d'études sont dispensés lors de leur 
participation aux marchés publics de la présentation du 
cautionnement provisoire. 
 

Section 2 - L'ouverture des offres 

 
Art. 58 - Il est créé auprès de chaque acheteur public 
une commission permanente d'ouverture des offres 
composée de trois membres y compris son président 
désignés par l'acheteur public. 
A titre exceptionnel, il peut être créé plus d'une 
commission d'ouverture des offres auprès d'un 
acheteur public après avis de la haute Instance de la 
commande publique. 
La commission d'ouverture des offres est présidée par 
le repr®sentant de lôacheteur public. 
Le président de la commission invite les membres, au 
minimum trois jours ouvrables avant la date de 
l'ouverture des offres. La commission ne peut se réunir 
qu'en présence de la majorité de ses membres dont 
obligatoirement son président. 

Les s®ances dôouverture des offres sont 
obligatoirement tenues le jour fixé comme date limite 
de réception des offres. 
 
Art. 59 - La commission dôouverture des offres se 
réunit pour ouvrir : 
- les enveloppes externes et les enveloppes contenant 
les offres techniques et financières, 
- les offres techniques et financières reçues sur le 
système des achats publics en ligne TUNEPS. 
Les séances d'ouverture des offres sont publiques 
sauf si les cahiers des charges, prévoient, à titre 
exceptionnel, des dispositions contraires et ce, pour 
des considérations de sûreté ou de défense nationale. 
Lors des séances publiques, la commission 
dôouverture des offres annonce ¨ haute voix et dôune 
manière claire les noms des participants, les montants 
des offres financières ainsi que les rabais consentis. 
Les candidats présents ne sont pas autorisés à 
intervenir dans le déroulement des travaux de la 
commission. 
 
Art. 60 - La commission dôouverture des offres peut, 
éventuellement, inviter par écrit les soumissionnaires à 
fournir les documents manquants exigés, y compris les 
pièces administratives, pour compléter les documents 
de leurs offres dans un délai prescrit, par lettre 
recommandée ou par rapid-poste ou directement au 
bureau d'ordre de l'acheteur public sous peine 
d'élimination de leurs offres. 
Le pr®sident de la commission dôouverture des offres, 
établit les correspondances et les transmet aux 
soumissionnaires. 
Sont éliminées les offres parvenues ou reçues après la 
date et l'heure limites de réception des offres. 
 
Art. 61 - En cas de procédure matérialisée, la 
commission dôouverture des offres dresse un proc¯s-
verbal dôouverture des offres techniques et des offres 
financières qui doit être signé par tous les membres 
présents séance tenante. 
Le procès-verbal doit préciser notamment les données 
suivantes : 
1. Les num®ros dôordre attribu®s aux plis 
conform®ment aux dispositions de lôarticle 55 du 
présent décret, leur date dôarriv®e et les noms des 
participants. 
2. Les documents exigés et accompagnant les offres. 
3. Les documents exigés mais non présentés avec les 
offres ou dont la validité a expiré. 
4. Les offres recevables, les offres irrecevables et les 
motifs de leur irrecevabilité, les débats des membres 
de la commission dôouverture et les r®serves, le cas 
échéant. 
5. Le délai accordé pour compléter les documents 
manquants et les signatures exigées des cahiers des 
charges, le cas échéant. 
6. La liste des offres acceptées, leurs montants ainsi 
que toute autre donnée financière et notamment les 
rabais consentis. 
Ces documents doivent être paraphés par tous les 
membres présents de la commission. 
En cas de procédure en ligne, le procès-verbal 
d'ouverture des offres est généré automatiquement par 
le système des achats publics en ligne. La commission 
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d'ouverture des offres est chargée de veiller à ce que 
le procès-verbal d'ouverture des offres contienne les 
mentions de 2 à 6 du présent article. 
Ce procès-verbal doit être paraphé par tous les  
membres présents de la commission. 
 
Art. 62 - Lorsque la procédure est matérialisée, les 
offres parvenues après la date limite de réception, sont 
restituées à leur titulaire accompagnées d'une copie 
de l'enveloppe originale. Cette dernière étant 
conservée par l'acheteur public en tant que moyen de 
preuve. Seront également restituées, les offres qui 
nôayant pas respect® les dispositions de l'article 56 du 
présent décret, les offres non accompagnées du 
cautionnement provisoire ou qui n'ont pas été 
complétées ou celles dont les cahiers des charges 
n'ont pas été signés et paraphés dans les délais requis 
ainsi que les offres rejetées. 
Dans tous les cas, l'acheteur public doit informer dans 
un délai raisonnable, par écrit ou par voie électronique, 
les soumissionnaires des motifs de rejet de leurs 
offres. 
 

Section 3 - Lô®valuation des offres 
 

Art. 63 - Lô®valuation des offres est assur®e par une 
commission dô®valuation des offres d®sign®e par 
d®cision de l'acheteur public. Elle effectue lô®valuation 
et l'analyse des offres en application dôune 
méthodologie insérée dans les cahiers des charges et 
conformément à la procédure suivante : 
1. La commission d'évaluation procède dans une 
première étape à la vérification, outre des documents 
administratifs et du cautionnement provisoire, de la 
validité des documents constitutifs de l'offre financière, 
à la correction des erreurs de calcul ou matérielles le 
cas échéant et au classement de toutes les offres 
financières par ordre croissant ; 
2. La commission d'évaluation procède dans une 
deuxième étape à la vérification de la conformité de 
l'offre technique du soumissionnaire ayant présenté 
l'offre financière la moins disante et propose de lui 
attribuer le marché en cas de sa conformité aux 
cahiers des charges. Si ladite offre technique s'avère 
non conforme aux cahiers des charges, il sera procédé 
selon la même méthodologie, pour les offres 
techniques concurrentes selon leur classement 
financier croissant. 
Pour les marchés de fourniture de bien et 
dô®quipement important et comportant des spécificités 
techniques, lôattribution peut se baser sur la 
pondération entre la qualité et le coût. Dans ce cas, 
lô®valuation des offres est effectu®e en application 
dôune m®thodologie ins®r®e dans les cahiers des 
charges et conformément à la procédure suivante : 
1. La commission d'évaluation procède dans une 
première étape à la vérification, outre des documents 
administratifs et du cautionnement provisoire, de la 
validité des documents constitutifs de l'offre technique 
et financi¯re, ¨ lô®limination des offres non conformes 
¨ lôobjet du march® ou aux garanties pr®vues par le 
présent décret ou celles qui ne répondent pas aux 
caractéristiques et aux normes mentionnées dans les 
documents de l'appel à la concurrence et à la 

correction des erreurs de calcul ou matérielles le cas 
échéant. 
2. La commission d'évaluation établit le classement  
des offres retenues conformément à la méthodologie 
dô®valuation et ce, afin de permettre dans une 
deuxi¯me ®tape lôattribution du march® au 
soumissionnaire ayant pr®sent® lôoffre la mieux-disante 
au plan technique et financier. 
Il est possible de déterminer la règle susvisée au 
paragraphe précédent sur la base de la pondération 
entre une note technique et une note financière ou sur 
la base des coûts résultants des notes techniques 
attribuées aux offres, ou le cas échéant, sur la base 
dôune autre r¯gle ad®quate ¨ la nature de la 
commande. 
Sous r®serve du respect du principe dô®galit® des 
soumissionnaires, l'acheteur public peut, le cas 
échéant, demander, par écrit sur support physique ou 
en ligne, des précisions, justifications et 
éclaircissements relatifs à l'offre technique sans que 
cela ne touche à la teneur de l'offre. 
Tout membre de la commission dô®valuation, ayant 
des intérêts dans une entreprise soumissionnaire ou 
ayant connaissance de faits susceptibles de 
compromettre son indépendance, est tenu d'en avertir 
le président et les autres membres de la commission. 
Les membres de la commission visés à l'alinéa 
précédent doivent s'abstenir de participer aux travaux 
de la commission 
 
Art. 64 - L'acheteur public établit une méthodologie 
dô®valuation des offres en se r®f®rant aux conditions 
fixées par les cahiers des charges et à un ensemble 
de critères non discriminatoires liés à l'objet du marché 
qui prennent compte des aspects suivants: 
1. Lôincitation des entreprises tunisiennes de travaux 
ou des produits dôorigine tunisienne. 
2. L'importance des lots, travaux, produits, services et 
études à réaliser par des entreprises ou des bureaux 
dô®tudes locaux. 
3. La qualité ou la valeur technique des offres et 
éventuellement d'autres avantages particuliers 
supplémentaires. 
4. Le co¾t dôexploitation des ouvrages, des 
équipements ou des brevets. 
5. Les garanties professionnelles et financières 
présentées par chacun des candidats. 
6. Les performances en matière de protection de 
l'environnement, 
7. L'insertion professionnelle des personnes à besoins 
sp®cifiques ou en face de difficult®s dôinsertion, 
8. Le service après-vente et l'assistance technique, 
9. Le délai de livraison ou d'exécution, le cas échéant 
D'autres critères peuvent être pris en compte s'ils sont 
liés à l'objet du marché. 
Dans tous les cas, il n'est pas permis de prévoir des 
critères discriminatoires. 
 
Art. 65 - Si une offre de prix est jugée anormalement 
basse, l'acheteur public propose de la rejeter, et ce, 
après avoir demandé par écrit les précisions qu'il juge 
utiles et après vérification des justifications fournies. 
Lôacheteur public informe le ministre charg® du 
commerce des offres financières éliminées en raison 
des prix excessivement bas portant atteinte à la 
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concurrence loyale. Le ministre chargé du commerce 
peut saisir le conseil de la concurrence dôune requ°te 
¨ lôencontre des soumissionnaires de ces offres 
conformément aux dispositions de la loi n° 1991 -64 du 
29 juillet 1991 relative à la concurrence et aux prix. 
En cas d'urgence, le ministre chargé du commerce 
peut requérir la prise des mesures provisoires citées à 
l'alin®a dernier de lôarticle 11 de la loi nÁ 1991-64 du 29 
juillet 1991 relative à la concurrence et aux prix. 
 
Art. 66 - Lôacheteur public nôest pas habilit® ¨ n®gocier 
les prix. 
Cependant la Commission de contrôle des marchés 
compétente peut autoriser la négociation des prix à la 
baisse, dans le cas o½ il sôav¯re que lôoffre financière 
jugée la plus intéressante est globalement acceptable 
mais comporte certains prix qui paraissent excessifs. 
 
Art. 67 - La commission dô®valuation dresse un rapport 
dont lequel elle consigne les détails des résultats de 
ses travaux. Les membres de la commission signent 
ledit rapport dans lequel ils doivent consigner leurs 
réserves, le cas échéant. 
Le rapport dô®valuation doit comporter : 
- les détails et les résultats des travaux de la 
commission dô®valuation ainsi que sa proposition au 
sujet de l'attribution du marché. 
- l'appréciation des résultats de la concurrence en 
rapprochant le nombre de candidats ayant retiré les 
cahiers des charges avec le nombre effectif des 
soumissionnaires et avec celui des offres éliminées 
pour non-conformité aux cahiers des charges et 
l'appréciation des résultats de la concurrence au 
regard de l'état objectif de la concurrence dans le 
secteur concerné par la commande, 
- la présentation, le cas échéant, des questions 
soulevées par les participants au sujet des cahiers des 
charges et des éclaircissements qui leur ont été 
apportés, 
- la justification de la prorogation des délais de 
réception des offres et ses résultats sur la participation 
le cas échéant, 
- les réserves et les oppositions des participants s'il y a 
lieu. 
- les motifs de rejet des offres non retenues ou pour 
cause d'une interdiction de soumissionner, 
- l'analyse des prix proposés par les soumissionnaires. 
Lorsque lôoffre la mieux disante sôav¯re sup®rieure ¨ 
lôoffre la moins disante pour les offres ®valu®es selon 
la méthodologie se basant sur la pondération entre la 
qualité et le coût, la commission doit justifier le coût 
supplémentaire au vu des plus-values techniques. 
Pour cela une analyse approfondie des prix afin de 
sôassurer du caract¯re acceptable des prix est 
nécessaire. 
 
Art. 68 - Dans le cas où plusieurs offres jugées les plus 
intéressantes sont tenues pour équivalentes, tous 
éléments considérés, et après avis de la commission 
de contr¹le des march®s comp®tente, lôAcheteur public 
peut demander aux candidats de présenter de 
nouvelles offres financières. 
La reconsultation doit être faite par écrit suivant la 
procédure décrite aux articles 53 et 55du présent 
décret. 

 
Art. 69 - Dans le cas d'entente manifeste entre les 
participants ou certains dôentre eux, lôacheteur public, 
doit déclarer impérativement l'appel d'offres 
infructueux et procéder à une nouvelle mise en 
concurrence après avis de la commission de contrôle 
des march®s publics. Lôacheteur public informe le 
ministre charg® du commerce des cas dôentente 
manifeste. Dans ce cas, le ministre chargé du 
commerce peut saisir le conseil de la concurrence 
dôune requ°te ¨ lôencontre des soumissionnaires de 
ces offres conformément à la législation en vigueur.  
Lôappel dôoffres doit °tre ®galement d®clar® infructueux 
en cas dôabsence de participation ¨ la concurrence ou 
dôoffres inacceptables au plan technique ou financier. 
Lôacheteur public peut aussi annuler lôappel dôoffres 
pour des motifs techniques ou financiers ou pour des 
consid®rations dôint®r°t g®n®ral. Les candidats en sont 
informés. 
 
Art. 70 - Conformément aux dispositions de l'article 67 
du pr®sent d®cret, les r®sultats de lôappel d'offres sont 
constatés dans un rapport relatant les procédures et 
circonstances de lô®valuation et justifiant la proposition 
dôattribution de lôacheteur public. L'ensemble des offres 
et des cahiers des charges, accompagnés de ce 
rapport, sont transmis à la commission de contrôle des 
marchés compétente pour examen et avis. 
 
Art. 71 - Lors de la présentation du rapport 
dô®valuation à la commission de contrôle des marchés 
publics comp®tente, lôacheteur public doit mentionner 
expressément son avis motivé au sujet du choix de 
l'attributaire du marché et des prix proposés. Il peut 
éliminer les offres des participants dont les fiches de 
suivi, pr®vues ¨ lôarticle 156 du pr®sent d®cret, 
révèlent à leur encontre des données mettant en 
cause les garanties professionnelles nécessaires à la 
bonne exécution du marché. 
 
Art. 72 - Les avis des commissions de contrôle des 
marchés publics sur les rapports dô®valuation doivent 
être notifiés dans un délai maximum de vingt (20) jours 
à compter de la réception des dossiers, à condition 
qu'ils soient complétés par tous les documents et les 
éclaircissements nécessaires pour étudier et statuer 
sur le dossier. 
 

Section 4 - Lôattribution du march® 
 

Art. 73 - L'acheteur public doit obligatoirement afficher 
les résultats de la mise en concurrence et le nom du 
titulaire du marché dans un tableau d'affichage destiné 
au public et sur le site web des marchés publics 
relevant de la haute instance de la commande 
publique et éventuellement sur le site web propre de 
lôacheteur.  
Cet avis dôattribution est destin® au public et il indique 
le nom de lôattributaire, le montant du march®, son 
objet et sa dur®e pr®vue dôex®cution. 
 
Art. 74 - Le marché doit être conclu et notifié au 
titulaire avant tout commencement de lôex®cution. La 
notification consiste en l'envoi du marché signé par 
lôacheteur public au titulaire par tout moyen mat®riel ou 
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immatériel permettant de lui conférer une date 
certaine. 
Le marché ne peut être signé qu'après l'expiration d'un 
délai de cinq (5) jours ouvrables à compter de la date 
de publication de lôavis dôattribution. 
 
Art. 75 - Les participants peuvent, au cours du délai 
vis® ¨ lôarticle 74 du pr®sent décret, présenter une 
requête au titre des résultats de la mise en 
concurrence, aupr¯s du comit® de suivi et dôenqu°te 
des march®s publics pr®vu ¨ lôarticle 147 du pr®sent 
décret conformément aux procédures mentionnées à 
lôarticle 181 du pr®sent d®cret. 
 
Art. 76 - Les cautionnements provisoires de tous les 
participants dont les offres sont éliminées, 
conformément aux dispositions de l'article 62 du 
présent décret, leurs sont restitués ou les cautions qui 
les remplacent libérées, et ce, compte tenu du délai de 
validité des offres. Les cautionnements provisoires 
sont restitués aux soumissionnaires dont les offres 
n'ont pas été retenues après le choix du titulaire du 
marché. 
Le cautionnement provisoire est restitué ou la caution 
qui le remplace libérée au titulaire du marché après 
constitution du cautionnement définitif et ce dans un 
délai de vingt jours à partir de la notification du 
marché. 
Section 5 - Dispositions sp®cifiques ¨ lôachat public en 
ligne 
 
Art. 77 - Lôunit® d'achat public en ligne pr®vue ¨ 
lôarticle 148 du pr®sent d®cret g¯re le syst¯me d'achat 
public en ligne TUNEPS pour réaliser les différentes 
opérations d'achats publics en ligne.  
 
Art. 78 - Le système d'achat public en ligne est 
composé des sous-systèmes suivants : 
- Les sous-systèmes dénommés e-bidding et 
econtracting, 
- Les sous-systèmes dénommés e-catalog et 
eshopping-mall. 
 
Art. 79 - Les transactions passées sur le système des 
achats publics en ligne ont la force probatoire. Le 
système des achats publics en ligne assure 
lôenregistrement de toutes les transactions passées 
par les utilisateurs inscrits. 
 
Art. 80 - Le système des achats publics en ligne 
garantit la confidentialité et la sécurité des transactions 
sur un réseau informatique accessible de façon non 
discriminatoire. Il est soumis aux dispositions 
législatives et réglementaires régissant la sécurité des 
transactions électroniques. 
Le système permet la signature électronique des 
documents qui confère une authentification à son 
titulaire conformément aux dispositions de la 
législation en vigueur portant sur la signature 
électronique. 
 
Art. 81 - Pour pouvoir accéder au système des achats 
publics en ligne les utilisateurs doivent sôinscrire au 
système selon la procédure établie par le manuel des 
procédures. 

Lôinscription conf¯re ¨ chaque utilisateur de recevoir 
un identifiant personnalis® qui lui permet dôutiliser le 
système des achats publics en ligne conformément 
aux dispositions dudit manuel de procédures. 
 
Art. 82 - Lors de la transmission des dossiers de 
candidature et des offres en ligne, le système permet 
de prouver lôenvoi, la date et lôheure.  
En cas de dépassement du volume maximum permis 
techniquement et indiqué dans le manuel de 
proc®dures, il est possible dôenvoyer une partie de 
lôoffre hors ligne conform®ment aux dispositions de 
lôarticle 55 du pr®sent d®cret sans alt®rer le contenu et 
le caract¯re unique de lôoffre, et ce, dans les d®lais 
fixés pour la réception des candidatures et des offres. 
Les conditions d'ouverture de ces offres et 
candidatures sont fixées par les dispositions des 
articles 58 à 62 du présent décret. 
 

TITRE III 
DE LôEXECUTION DES MARCHES PUBLICS 

 
Chapitre 1 

R¯gles g®n®rales dôex®cution 
 

Section 1 ï Délais 
 

Art. 83 - Les cahiers des charges doivent prévoir le ou 
les délais d'exécution de la commande objet du 
marché. Toutefois et dans des cas dûment justifiés, les 
cahiers des charges peuvent prévoir que les 
soumissionnaires proposent à l'appui de leurs offres 
un ou des d®lais dôex®cution. Le ou les d®lais 
d'exécution ne peuvent être modifiés que par avenant 
après avis de la commission de contrôle des marchés 
compétente. 
 

Section 2 - Variation dans la masse, changement 
dans la nature des commandes et avenants 

 
Sous- section 1 - Variation dans la masse et 
changement dans la nature des prestations 

 

Art. 84 - En cas d'augmentation ou de diminution dans 
la masse des prestations, le titulaire du marché ne 
peut élever aucune réclamation ou réserve tant que 
cette augmentation ou diminution n'excède pas une 
limite fixée par les cahiers des charges. Faute de 
stipulation par les cahiers des charges, cette limite est 
égale à vingt pour cent (20%) du montant du marché. 
Au cas o½ lôaugmentation d®passe cette limite, le 
titulaire du marché peut demander la résiliation du 
march® sans r®clamer dôindemnit®s ¨ condition de 
pr®senter une demande ®crite ¨ cet effet ¨ lôacheteur 
public dans un délai de 45 jours à compter de la 
r®ception de lôacte entra´nant ladite augmentation. 
Au cas où la diminution dépasse cette limite, le titulaire 
peut demander soit la résiliation du contrat dans les 
conditions prévues ci-dessus soit réclamer, à titre de 
dédommagement, une indemnité qui, à défaut 
d'entente amiable, sera déterminée par la juridiction 
compétente. 
 
Art. 85 - Dans tous les cas, toute variation dans la 
masse dépassant le taux de 20% ou tout changement 



ANNEXE 1  87 
 

 

 

RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION DES MARCHÉS PUBLICS EN TUNISIE :  

ÉTUDE COMPARÉE AVEC LES NORMES INTERNATIONALES 

 

dans la nature des prestations doit faire lôobjet dôun 
projet dôavenant ¨ soumettre ¨ l'avis pr®alable de la 
commission de contrôle des marchés compétente. 
 
Art. 86 - Le titulaire du marché peut être indemnisé au 
titre des dommages et des charges supplémentaires 
dus au retard imput® ¨ lôacheteur public ou aux 
modifications importantes apportées au projet en cours 
dôex®cution. 
Le cahier des charges doit indiquer les conditions de 
lôindemnisation quant ¨ la p®riode du retard, 
lôimportance et la nature des modifications pouvant 
être apportées au projet ainsi que les modalités du 
calcul de lôindemnisation. Le titulaire du march® doit 
pr®senter une demande ¨ cet effet ¨ lôacheteur public 
dans laquelle, il indique le montant de lôindemnisation, 
les bases et les indices ayant servi à son évaluation. 
Cette demande doit être accompagnée par tous les 
documents et justificatifs le prouvant. 
Lôacheteur public proc¯de ¨ lô®tude de cette demande 
et ®tablit ¨ cet effet un rapport quôil soumet ¨ la 
commission de contrôle des marchés compétente.  
Ce rapport comporte lôavis de lôacheteur public sur la 
demande du titulaire du marché et sa proposition à cet 
®gard, accompagn®e dôun projet dôavenant le cas 
échéant.  
Si la commission de contrôle des marchés compétente 
approuve le bien-fondé de la demande 
dôindemnisation, lôacheteur public proc¯de ¨ 
lô®tablissement dôun projet dôavenant au march® 
conform®ment ¨ lôavis de la commission de contr¹le 
des march®s quôil soumet au titulaire du march® pour 
signature. 
 

Sous-section 2 ï Avenants 
 

Art. 87 - Toute modification portant sur les clauses 
administratives, financières ou techniques du marché 
apr¯s son approbation doit faire lôobjet dôun avenant 
®crit, sign® par lôacheteur public et par le titulaire du 
marché après approbation de la commission de 
contrôle des marchés compétente. 
 

Section 3 - Sous-traitance 
 

Art. 88 - Le titulaire du marché doit en assurer 
personnellement l'exécution. Il ne peut ni en faire 
apport à une société, ni en confier son exécution à 
autrui. Toutefois, pour les marchés de travaux ou de 
services, le titulaire peut en confier l'exécution d'une 
partie à un ou plusieurs sous-traitants après 
autorisation pr®alable ®crite de lôacheteur public. Les 
cahiers des charges peuvent prévoir le paiement direct 
par l'acheteur public des sous-traitants agrées. 
Au cas où le titulaire du marché a sous-traité ou a fait 
apport du marché à une société, sans l'autorisation de 
l'acheteur public, il peut être fait application sans mise 
en demeure préalable des mesures prévues à l'article 
119 du présent décret. 
 
Art. 89 - Le changement de sous-traitant doit être 
pr®alablement agr®® par ®crit par lôacheteur public. 
Lorsque lôappr®ciation dôun sous-traitant a été prise en 
consid®ration dans le choix du titulaire, lôacheteur 
public ne peut agréer le changement de ce sous-

traitant que suite ¨ lôavis de la commission de contr¹le 
des marchés compétente. 
Dans ce cas, les sous-traitants proposés doivent 
répondre aux références et garanties professionnelles 
citées dans le marché et requises par la spécificité des 
parties de la commande objet de la sous-traitance. 
Dans tous les cas le titulaire du marché demeure 
personnellement responsable ¨ lô®gard de lôacheteur 
public. 
 

Chapitre 2 
Régime financier 

 

Art. 90 - Les marchés publics donnent lieu à des 
versements soit à titre d'avances ou d'acomptes, soit à 
titre de règlement partiel, définitif ou de solde, dans les 
conditions fixées par le présent chapitre.  
 

Section première - Modalités de règlement 

 
Art. 91 - Les cahiers des charges précisent, suivant la 
nature du marché, les conditions et les modalités de 
règlement notamment en ce qui concerne les avances, 
la constatation et la détermination de la valeur des 
prestations exécutées et les acomptes le cas échéant. 
Les opérations effectuées par le titulaire du marché, 
qui donnent lieu à versement d'acomptes ou à un 
paiement pour solde, doivent être constatées par un 
procès-verbal signé par les contractants. 
 

Sous-section 1 ï Les avances 
 

Art. 92 - Lôacheteur public ne peut consentir des 
avances au titulaire du marché que si les conditions 
suivantes sont réunies : 
- Le d®lai dôex®cution du march® doit °tre sup®rieur ¨ 
trois mois. 
- Le titulaire du marché est tenu de présenter une 
demande expresse pour le b®n®fice de lôavance. 
- Le titulaire du marché est tenu de présenter, 
pr®alablement ¨ lôoctroi de lôavance, une caution 
personnelle et solidaire pour garantir le 
remboursement de la totalit® du montant de lôavance ¨ 
la premi¯re demande de lôacheteur public. 
 
Art. 93 - Lôacheteur public peut prévoir dans le cahier 
des charges un taux dôavance dans les limites 
suivantes : 
- Pour les marchés de travaux : 10 % du montant des 
travaux prévus en dinars. Toutefois, lorsque le délai 
dôex®cution est sup®rieur ¨ un an, le taux de lôavance 
est fixé à 10% du montant des travaux dont lôex®cution 
est prévue pendant les douze premiers mois. 
- Pour les marchés de fourniture des biens, 
équipements et matériels : 10 % du montant des biens, 
équipements et matériels. 
- Pour les march®s dô®tudes : 10% du montant payable 
en dinars pour les march®s dô®tudes ¨ lôexception de 
ceux se rapportant aux études dans le domaine de 
lôinformatique et des technologies de la communication 
pr®vus dans lôarticle 94 du pr®sent d®cret. 
 
Art. 94 - Est obligatoirement consentie aux titulaires 
des march®s dô®tudes dans le domaine de 
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lôinformatique et des technologies de la communication 
une avance dont les taux sont les suivants :  
- 20% du montant payable en dinars pour les marchés 
dô®tudes. 
- 20% du montant payable en dinars pour les marchés 
se rapportant ¨ lôindustrie et au d®veloppement du 
contenu. 
- 10% du montant payable en dinars pour les marchés 
se rapportant aux services concernés par le secteur et 
5 % du montant payable en devises. 
Est obligatoirement consentie une avance de 20% du 
montant de la commande payable en dinars et dont 
lôex®cution est pr®vue pour les douze (12) premiers 
mois, lorsque le marché prévoit un délai dépassant 
une année, aux petites entreprises telles que définies 
dans lôarticle 20 du pr®sent d®cret, aux artisans tels 
que définis dans la législation et la règlementation en 
vigueur et aux moyennes entreprises. Ces avances 
obligatoires ne peuvent être cumulées. 
Est considérée moyenne entreprise au sens du 
pr®sent article, lôentreprise en activit® et lôentreprise 
récemment constituée dans les conditions suivantes : 
- Pour les marchés de bâtiment et de travaux publics 
ou de travaux dans le secteur agricole : lôentreprise en 
activit® dont le chiffre dôaffaires annuel ne d®passe pas 
5 millions de dinars et lôentreprise récemment 
constitu®e dont le co¾t dôinvestissement ne d®passe 
pas 2 millions de dinars.  
- Pour les marchés de fourniture de biens et de 
services : lôentreprise en activit® dont le chiffre 
dôaffaires annuel ne d®passe pas 1 million de dinars et 
lôentreprise récemment constituée dont le coût 
dôinvestissement ne d®passe pas 500 mille dinars. 
- Pour les march®s dô®tudes : lôentreprise en activit® 
dont le chiffre dôaffaires annuel ne d®passe pas 300 
mille dinars et lôentreprise r®cemment constitu®e dont 
le coût dôinvestissement ne d®passe pas 150 mille 
dinars. 
 
Art. 95 - Dans le cas où le cahier des charges ne 
prévoit pas un taux plus élevé, il est obligatoirement 
consenti au titulaire du marché, sur sa demande, une 
avance dont le montant est égal à 5% du montant 
initial du marché plafonnée à 100.000 dinars. 
Cette avance ne peut être cumulée avec les avances 
prévues aux articles 93 et 94 du présent décret. 
 
Art. 96 - Sauf stipulations contraires du cahier des 
charges, les montants dus au titre de l'avance sont 
remboursés par déduction, selon le même taux 
dôavance, sur les sommes dues ¨ titre dôacomptes ou 
de paiement pour solde. Lôacheteur public donne 
mainlevée du cautionnement afférent à l'avance 
proportionnellement aux montants remboursés au titre 
de cette avance. 
 

Sous-section 2 ï Les acomptes 
 

Art. 97 - Les dépenses au titre des marchés conclus 
peuvent °tre servis sous forme dôacomptes lorsque les 
conditions suivantes sont réunies : 
1- Le d®lai dôex®cution du march® doit °tre sup®rieur ¨ 
trois mois  

2- Lôex®cution du marché a déjà commencé 
conformément à ce qui est précisé dans les cahiers 
des charges particuliers ou le contrat du marché. 
3- Sôil sôagit dôun march® de fourniture de biens, les 
dits biens doivent avoir été individualisés et leur 
propriété transfér®e ¨ lôacheteur public.  
 
Art. 98 - Les acomptes à servir au titre de marchés 
peuvent °tre dô®gale valeur au montant total des 
prestations partielles exécutées et mentionnées dans 
les procès-verbaux de constatation. 
Toutefois, les acomptes versés au titulaire du marché 
au titre des approvisionnements pour lôex®cution des 
travaux objet du marché ne peuvent excéder 80% de 
la valeur de ces approvisionnements. Les cahiers des 
charges prévoient les modalités de la constatation et 
de la conservation de ces approvisionnements qui 
seront affectés à la réalisation du marché. 
 
Art. 99 - Si le marché est à prix forfaitaire, les cahiers 
des charges peuvent pr®voir le versement dôacomptes 
en fonction des phases dôex®cution et fixer le montant 
de chaque acompte sous forme de pourcentage du 
montant initial du marché. La détermination de ce 
pourcentage tiendra compte de la valeur de chaque 
phase de réalisation. 
 
Art. 100 - Sont déduits, des acomptes ou du compte 
pour solde, la part des avances et retenues de 
garantie ou autres garanties prévues par les articles 
109 et 117 du présent décret selon les montants fixés 
par le cahier des charges. 
 
Art. 101 - Le marché doit préciser les délais pour 
procéder aux constatations ouvrant droit à acomptes 
ou au paiement pour solde. Ces délais sont décomptés 
à partir des termes périodiques ou du terme final fixé 
par le marché. 
Lorsque le marché n'a pas fixé de tels termes, les 
délais pour procéder aux constatations sont 
décomptés à partir de la date de la demande formulée 
par le titulaire du marché appuyée des justifications 
nécessaires. L'Acheteur public doit procéder aux 
constatations dans les délais maximum suivants : 
- Pour les marchés de travaux : la constatation et 
l'acceptation du projet de décompte provisoire doivent 
intervenir dans un délai maximum de huit jours à partir 
du terme fixé par le marché ou à défaut à partir de la 
date de la demande formulée par le titulaire du 
marché, 
- Pour les marchés de fournitures de biens et services 
: la constatation doit intervenir dans un délai maximum 
de quinze jours à partir de la date de livraison des 
biens ou services. 
Le retard de l'acheteur public à accomplir les 
opérations citées dans le présent article, dans les 
délais maximum sus-indiqués, donne obligatoirement 
lieu à des intérêts moratoires au profit du titulaire du 
marché, calculés à partir du jour qui suit l'expiration de 
ces délais jusqu'à celui de la constatation. 
 
Art. 102 - Le titulaire du marché doit être, le cas 
échéant, avisé des motifs pour lesquels les prestations 
constatées ne peuvent faire l'objet d'un acompte ou 
d'un paiement pour solde, et ce, dans un délai 
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maximum de quinze (15) jours à partir de la date de 
constatation. 
Le retard de la notification ouvre droit à des intérêts 
moratoires au profit du titulaire du marché, qui sont 
calculés à partir du jour qui suit l'expiration du délai 
jusqu'à celui de la notification. 
 
Art. 103 - Le mandatement des sommes dues au 
titulaire du marché, ou l'émission de l'acte qui en tient 
lieu pour les entreprises publiques et les 
établissements publics à caractère non administratif, 
doit intervenir dans un délai maximum de trente (30) 
jours à compter de la date de la constatation des droits 
à acomptes ou paiement pour solde, ou à partir du jour 
où le titulaire du marché a régularisé son dossier 
conformément à la notification qui lui a été faite dans 
les conditions prévues à l'article 102 du présent décret. 
Ce délai maximum est porté à quarante-cinq (45) jours 
pour les projets de bâtiments civils réalisés par le 
maître d'ouvrage délégué. 
A défaut, le titulaire du marché bénéficie de plein droit 
d'intérêts moratoires calculés à partir du jour qui suit 
l'expiration de ce délai. 
Les intérêts moratoires sont calculés sur la base des 
montants dûs au titre d'acomptes ou paiement pour 
solde, au taux moyen du marché monétaire, tel que 
publié par la banque centrale de Tunisie.  
Le comptable public ou l'agent habilité au paiement 
pour les entreprises publiques et les établissements 
publics à caractère non administratif, doit payer le 
titulaire du marché dans un délai maximum de quinze 
jours (15) à partir de la réception de l'ordre de 
paiement à condition de présenter toutes les pièces 
justificatives. 
 

Sous- Section 3 ï Le règlement définitif 

 
Art. 104 - Chaque marché doit faire l'objet d'un 
règlement définitif qui doit être soumis à la commission 
de contrôle des marchés compétente dans un délai 
maximum de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de 
la réception définitive des prestations objet du marché. 
La Commission examine le dossier de règlement 
définitif dans un délai de vingt (20) jours à compter de 
la date de réception de toutes les pièces et 
éclaircissements requis pour l'examen du dossier. 
 

Section 2 ï Les garanties 
 

Sous-section 1 - Le cautionnement définitif 
 

Art. 105 - Les cahiers des charges déterminent les 
garanties pécuniaires à produire par le titulaire du 
marché au titre du cautionnement définitif. 
Le montant du cautionnement définitif ne peut être 
supérieur à trois pour cent (3%) du montant initial du 
marché augmenté, le cas échéant, du montant des 
avenants lorsque le marché n'est pas assorti de délai 
de garantie et à dix pour cent (10%) lorsque le marché 
comporte un délai de garantie sans prévoir une 
retenue de garantie. 
Toutefois, pour certains marchés de fourniture de 
biens ou de services, il peut ne pas être exigé de 
cautionnement définitif lorsque les circonstances ou la 

nature du marché le justifient et ce, après avis de la 
commission de contrôle des marchés compétente. 
Le cautionnement définitif est constitué conformément 
aux procédures et d®lais pr®vus par lôarticle 76 du 
présent décret. 
 
Art. 106 - Pour les marchés passés pour le compte de 
l'État, des collectivités locales et des établissements 
publics, le cautionnement, sous quelque forme qu'il 
soit constitué, est reçu par le comptable public payeur. 
Les oppositions sur le cautionnement sont faites 
auprès du comptable qui a reçu ce cautionnement, 
toutes les autres oppositions sont nulles et non 
avenues. 
Pour les marchés passés pour le compte des 
entreprises publiques ou des établissements publics à 
caractère non administratif, le cautionnement est reçu 
par l'agent habilité à cet effet. Les oppositions y 
afférentes sont faites selon la réglementation en 
vigueur. 
 
Art. 107 - Le cautionnement définitif ou la caution qui le 
remplace reste affecté à la garantie de la bonne 
exécution du marché et au recouvrement des sommes 
dont le titulaire serait reconnu débiteur au titre de ce 
marché. 
 
Art. 108 - Le cautionnement définitif ou son reliquat est 
restitué au titulaire du marché ou la caution qui le 
remplace devient caduque, à condition que le titulaire 
du marché se soit acquitté de toutes ses obligations, et 
ce, ¨ lôexpiration des d®lais ci-après : 
- quatre (4) mois à compter de la date de la réception 
de la commande selon les dispositions du marché, 
lorsque le march® nôest pas assorti d'un d®lai de 
garantie. 
- quatre (4) mois à compter de la date de la réception 
d®finitive des commandes ou de lôexpiration du d®lai 
de garantie, lorsque le march® est assorti dôun d®lai de 
garantie sans retenue de garantie mentionnée à 
lôarticle 109 du pr®sent d®cret. 
- un mois après la réception provisoire ou définitive 
des commandes selon les clauses du marché, lorsque 
le marché prévoit une retenue de garantie. 
Si le titulaire du march® a ®t® avis® par lôacheteur 
public, avant lôexpiration des d®lais susvis®s, par lettre 
motivée et recommandée ou par tout autre moyen 
ayant date certaine qu'il nôa pas honor® tous ses 
engagements, le cautionnement d®finitif nôest pas 
restitu® ou il est fait opposition ¨ lôexpiration de la 
caution qui le remplace. Dans ce cas, le 
cautionnement d®finitif nôest restitu® ou la caution qui 
le remplace ne devient caduque que par main levée 
d®livr®e par lôacheteur public. 
Dans tous les cas, l'acheteur est tenu d'informer, par 
écrit sur support physique ou par voie immatérielle ou 
par toute autre voie électronique, la personne qui s'est 
portée caution du titulaire du marché. 
 

Sous ï section 2 - La retenue de garantie 

 
Art. 109 - Lorsque les cahiers des charges prévoient 
un délai de garantie, il peut être exigé, outre le 
cautionnement définitif, une retenue de garantie qui 
sera prélevée sur les paiements d'acomptes effectués, 
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en garantie de la bonne exécution du marché et du 
recouvrement des sommes dont le titulaire du marché 
serait reconnu débiteur au titre de ce marché. 
 
Art. 110 - La retenue de garantie ne doit pas excéder 
dix pour cent (10%) du montant des acomptes à payer 
au titre du marché et de ses avenants sans que le 
cumul avec le cautionnement définitif ne dépasse 
quinze pour cent (15%) du montant du marché. 
 
Art. 111 - Le montant de la retenue de garantie est 
restitué au titulaire du marché, ou la caution qui la 
remplace devient caduque, après que le titulaire du 
marché ait accompli toutes ses obligations, et ce, à 
l'expiration du délai de quatre mois à partir de la date 
de la r®ception d®finitive ou ¨ lôexpiration du d®lai de 
garantie. 
Si le titulaire du march® a ®t® avis® par lôacheteur 
public avant lôexpiration du d®lai susvis® par lettre 
motivée et recommandée ou par tout autre moyen 
ayant date certaine quôil nôa pas honor® tous ses 
engagements, la retenue de garantie nôest pas 
restitu®e ou il est fait opposition ¨ lôexpiration de la 
caution qui la remplace.  
Dans ce cas, la retenue de garantie nôest restitu®e ou 
la caution qui la remplace ne devient caduque que par 
main lev®e d®livr®e par lôacheteur public. 
Dans tous les cas, l'acheteur public est tenu 
d'informer, par écrit sur support physique et par voie 
immatérielle ou par toute autre voie électronique, la 
personne qui s'est portée caution du titulaire du 
marché.  
 

Sous -section 3 - Les garanties personnelles 

 
Art. 112 - Le cautionnement ainsi que la retenue de 
garantie sont, à la demande du titulaire du marché, 
remplacés par des cautions personnelles et solidaires 
dans les conditions fixées dans la présente sous- 
section.  
La caution s'engage avec le titulaire du marché à 
verser à la première demande à l'acheteur public les 
sommes dont le titulaire serait reconnu débiteur à 
concurrence du montant du cautionnement ou de la 
retenue de garantie. 
Le versement est effectué à la première demande 
écrite de l'acheteur public, sans que la caution puisse 
soulever de contestation, pour quelque motif que ce 
soit et sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure ou 
d'une quelconque démarche administrative ou 
judiciaire. L'engagement de la caution personnelle et 
solidaire est établi selon un modèle fixé par arrêté du 
Ministre chargé des Finances. 
 
Art. 113 - Ne pourront être choisies que les cautions 
personnelles et solidaires ayant reçu à cet effet un 
agrément spécial du ministre chargé des Finances et 
après versement d'un cautionnement fixe de 5000 
dinars auprès du trésorier général de Tunisie, et ce, 
dans un délai de huit (8) jours à partir de la date 
d'obtention de l'agrément. Ce cautionnement qui 
contribue à la couverture de toutes les obligations, ne 
peut être restitué que sur décision du ministre chargé 
des finances. 
 

Art. 114 - Le cautionnement visé à l'article 112 du 
présent décret ainsi que la caution qui le remplace 
sont soumis aux dispositions législatives et 
réglementaires relatives aux garanties en matière de 
marchés, aux oppositions sur les cautionnements et au 
remboursement des titres qui les composent tant 
qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions de la 
présente sous-section. 
 
Art. 115 - Des prélèvements sont opérés sur la caution 
constituée conformément à l'article 112 susvisé à 
concurrence des montants fixés par l'acheteur public 
au titre du non-respect par le titulaire du marché de 
ses obligations. 
L'engagement de la caution accompagné d'un dossier 
constatant les défaillances du titulaire à ses obligations 
contractuelles, constitue un titre exécutoire permettant 
d'opérer automatiquement les prélèvements susvisés 
après notification aux intéressés selon la 
réglementation en vigueur. 
 
Art. 116 - Le ministre chargé des finances pourra à 
tout moment prescrire à une personne ou à un 
établissement agréé de ne pas accroître ou même de 
réduire, le montant de ses engagements. La restitution 
des provisions, déposées par les cautions auprès du 
trésorier général de Tunisie en vertu des textes en 
vigueur et destinées au versement du cautionnement 
proportionnel afférent à chaque marché, ne peut avoir 
lieu que sur avis de l'acheteur public et après 
extinction totale des engagements pour lesquels 
lesdites provisions ont été constituées. 
 

Sous-section 4 ï Autres garanties 
 

Art. 117 - Les cahiers des charges déterminent, le cas 
échéant, les garanties autres que le cautionnement et 
la retenue de garantie, qui peuvent être exigées, à titre 
exceptionnel des titulaires de marchés pour assurer 
l'exécution de leurs engagements. 
Ils précisent alors les droits que l'Acheteur public peut 
exercer sur ces garanties. 
 

Chapitre 3 
Résiliation 

 

Art. 118 - Les cahiers des charges doivent indiquer les 
évènements ouvrant droits à la résiliation du marché 
au profit de lôune ou lôautre des parties.  
La résiliation de plein droit intervient : 
- En cas de d®c¯s du titulaire, sauf si lôautorit® 
contractante accepte la continuation du marché par les 
ayants droit. 
- En cas dôincapacité physique manifeste et durable du 
titulaire du marché. 
- En cas de faillite du titulaire sauf si lôautorit® 
contractante accepte les offres éventuellement faites 
par les créanciers dudit titulaire.  
Lorsque la résiliation est prononcée dans les cas 
indiqu®s au pr®sent article, aucune indemnit® nôest 
due au titulaire ou à ses ayants droit.  
 
Art. 119 - Lôacheteur public peut r®silier le march® au 
cas o½ le titulaire dôun march® nôa pas rempli ses 
obligations. Dans ce cas, lôacheteur public le met en 
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demeure, par lettre recommand®e, dôy satisfaire dans 
un délai déterminé qui ne peut être inférieur à dix jours 
à compter de la date de notification de la mise en 
demeure. Pass® ce d®lai, lôacheteur public pourra 
résilier purement et simplement le marché ou faire 
exécuter les prestations, objet de ce marché, 
conformément à la règlementation en vigueur aux frais 
du titulaire du marché. 
Lôacheteur public peut r®silier le march® sôil a ®t® ®tabli 
¨ lôoccasion dôun audit et sans pr®judice des 
éventuelles actions pénales, que le titulaire du marché 
a failli ¨ lôengagement, souscrit dans le cadre de son 
offre, de ne pas faire par lui-même ou par personne 
interposée, des promesses, des dons ou des présents 
en vue dôinfluer sur les diff®rentes proc®dures de 
conclusion dôun marché et des étapes de son 
exécution. 
 
Art. 120 - La décision de résiliation du marché doit être 
notifiée par lettre recommandée ou remise par porteur 
contre r®c®piss® dôaccus® de r®ception au titulaire du 
marché ou par voie immatérielle sécurisée. 
 
Art. 121 - Le titulaire du marché peut demander la 
r®siliation de son march® si lôex®cution des prestations 
a été interrompue pendant plus de douze mois par 
suite dôun ajournement ou de plusieurs ajournements 
®manant de lôacheteur public. 
La demande de résiliation accompagn®e, sôil y a lieu, 
dôune demande dôindemnisation doit °tre pr®sent®e 
par le titulaire par lettre recommandé ou remise par 
porteur contre r®c®piss® dôaccus® de r®ception 
soixante (60) jours ¨ compter ¨ partir de lôexpiration 
des douze (12) mois. 
Le titulaire du marché doit indiquer dans sa demande 
le montant de lôindemnisation demand®, les bases et 
les indices adoptés dans son estimation accompagnés 
de tous les documents et justificatifs y afférant. 
Lôacheteur public examine la demande, et pr®pare un 
rapport quôil soumet ¨ la commission de contr¹le des 
marchés compétente comprenant son avis et sa 
proposition à propos de la demande. 
 
Art. 122 - Dans tous les cas, lôacheteur public doit 
constater les prestations exécutées ou en cours 
dôex®cution et aux biens approvisionnés en vue de 
lôex®cution du march® et doit prendre les mesures 
conservatoires. Ces constats doivent être consignés 
dans un d®compte arr°t® par lôacheteur public et notifi® 
au titulaire du marché par la poste et recommandé ou 
remis directement contre décharge. 
 

TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINS 

MARCHES 
 

Chapitre premier 
Des march®s dô®tudes 

 

Art. 123 - L'acheteur public peut recourir à la 
conclusion de marchés d'études dans les cas qu'il juge 
utiles. Les cahiers des charges définissent avec 
précision l'objet de l'étude et les objectifs attendus et 
toutes autres conditions liées à son exécution. Les 

marchés d'études relatifs aux bâtiments civils 
obéissent à la réglementation qui leur est propre. 
 
Art. 124 - Les march®s dô®tudes peuvent être précédés 
de "marchés de définition" qui permettent de préciser 
leurs buts et les performances à atteindre, les 
techniques de base à utiliser, les moyens personnel et 
mat®riel ¨ mettre en îuvre pour la r®alisation des 
études, les éléments du prix, les différentes phases 
que peuvent comporter les études. Il peut être passé 
plusieurs marchés de définition pour un même objet. 
 
Art. 125 - Le choix du titulaire du marché de définition 
s'effectue après mise en concurrence conformément 
aux dispositions du présent décret.  
L'exécution des études ne peut être confiée au bureau 
ayant préparé l'étude de définition. Toutefois, pour les 
études précédées de plusieurs marchés de définition, 
ayant le même objet, attribuées selon les mêmes 
procédures de mise en concurrence et exécutées 
simultanément, l'acheteur public peut attribuer le 
marché de définition à l'auteur des solutions retenues, 
après négociation directe, à condition que cette 
possibilité soit prévue dans les cahiers des charges. Si 
des éléments issus de plusieurs solutions sont 
retenus, l'Acheteur public peut confier à leur auteur la 
partie des études correspondant à ces éléments de 
solutions. 
 
Art. 126 - Les marchés d'études sont conclus après 
mise en concurrence conformément aux dispositions 
du présent décret en tenant compte de la compétence 
du soumissionnaire, appréciée à partir de ses 
références notamment dans le domaine de la 
prestation ou dans un domaine similaire, des 
références et de l'expérience de l'équipe proposée et 
de la méthodologie préconisée pour l'exécution de 
lô®tude. 
L'acheteur public peut recourir ¨ lôune des modalit®s 
suivantes pour le choix du titulaire du marché : 
a) Le choix fondé sur la pondération entre la 
qualité et le coût 

Cette procédure consiste en la mise en concurrence 
par application de la proc®dure de lôappel dôoffres 
restreint conform®ment aux dispositions de lôarticle 42 
du présent décret. 
Les consultants et bureaux dô®tudes inscrits sur une 
liste restreinte sont mises en concurrence, sur la base 
des critères de qualité et de coût. La pondération est 
fixée, selon la nature de la mission.  
La liste restreinte est déterminée sur la base des 
r®sultats dôun appel public et ouvert ¨ la candidature, 
sur la base du cahier des termes de référence qui 
prévoient les conditions de participation, la 
méthodologie et les critères généraux de présélection. 
Lô®valuation des propositions se fera en deux ®tapes, 
du point de vue de la qualité technique, puis du point 
de vue du coût. 
La note totale sera obtenue par lôaddition de la note 
technique à la note financière, après détermination de 
la pondération entre les deux notes. La pondération 
attribuée au plan technique sera déterminée compte 
tenu de la complexité de la mission et du niveau de la 
qualité requise. Le marché est attribué au 
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soumissionnaire ayant obtenu la note totale la plus 
élevée. 
b) Le choix fondé sur la qualité 

Cette procédure est applicable aux catégories de 
prestations suivantes : 
- les prestations complexes ou très spécialisées pour 
lesquelles il est difficile de définir avec précision les 
termes de référence et les prestations que le titulaire 
du march® doit fournir et pour lesquelles lôacheteur 
public attend des consultants quôils proposent des 
solutions innovantes, 
- les commandes ayant un impact significatifs sur la 
poursuite de lôex®cution du march® et qui n®cessitent 
les services des experts les plus compétents, 
- les commandes pouvant être réalisées de manières 
différentes et pour lesquelles les propositions seront 
difficilement comparables. 
Cette procédure consiste en la mise en concurrence 
des consultants et bureaux dô®tudes dans le cadre 
dôappel dôoffres restreint conform®ment aux 
dispositions de lôarticle 42 du pr®sent d®cret et sur la 
base du cahier des termes de référence qui prévoient 
les conditions de participation, la méthodologie et les 
critères adoptés. Le soumissionnaire ayant obtenu la 
meilleure note technique est appelé à présenter une 
offre financière. 
c) Choix selon la proposition la moins disante 

Cette m®thode ne sôapplique qu'au choix de 
consultants et bureaux dô®tudes pour des missions 
standards ou courantes qui ne présentent aucune 
spécificité particulières pour lesquelles il existe des 
critères et des méthodes de réalisation connues. 
Cette méthode consiste à fixer une note technique 
minimum de qualification et à inviter les consultants et 
les bureaux dô®tudes dans le cadre dôun appel dôoffres 
ouvert conform®ment ¨ lôarticle 53 du pr®sent d®cret ¨ 
remettre des propositions sous deux enveloppes 
séparées. Le marché est attribué au soumissionnaire 
ayant proposé la meilleure offre financière parmi les 
soumissionnaires ayant obtenu la note technique 
minimale exigée. 
Dans tous les cas, le titulaire du marché ne peut 
modifier la composition de l'équipe proposée pour 
l'exécution de la prestation ou de l'un de ses membres, 
sauf cas de nécessité majeure et après avoir obtenu 
l'agrément de l'acheteur public sur la base de l'avis 
conforme de la commission de contrôle des marchés 
compétente et sous réserve que l'équipe ou le nouvel 
expert réponde aux mêmes conditions initiales de 
choix. 
Le marché doit prévoir la possibilité de mettre fin à 
lô®tude soit ¨ l'issue d'un d®lai d®termin®, soit lorsque 
les dépenses atteignent un montant préalablement 
fixé. Lorsque sa nature et son importance le justifient, 
lôex®cution de la ou des prestations peut être répartie 
en plusieurs phases, chacune assortie d'un prix et d'un 
délai. Le marché peut prévoir la possibilité de l'arrêt de 
son exécution au terme de chacune des phases. 
 

Chapitre 2 
Les produits d'importation à prix fluctuants 

 

Art. 127 - Les dispositions du présent chapitre 
sôappliquent aux march®s des entreprises publiques 
relatifs ¨ lôachat de produits dôimportation dont les prix 

sont soumis à une fluctuation rapide et qui, de ce fait, 
ne peuvent obéir aux conditions normales de 
passation, dôex®cution et de contr¹le des march®s. 
Ces dispositions sôappliquent ®galement aux march®s 
des services rattachés à ces produits. 
 
Art. 128 - La liste de ces produits et services est fixée 
par arrêté conjoint du ministre chargé du commerce et 
du ministre de tutelle de l'entreprise publique 
concernée. 
 
Art. 129 - La conclusion des marchés relatifs à ces 
produits et aux services rattachés doit être précédée 
dôune mise en concurrence la plus large possible. 
Toutefois, ces marchés peuvent être conclus par voie 
de négociation directe lorsque le recours à ce mode de 
passation est pleinement justifi® par lôurgence 
imp®rieuse ou par des consid®rations dôordre 
technique, commercial ou financier. 
 
Art. 130 - Dans tous les cas où il est procédé à une 
mise en concurrence, les conditions de soumission et 
d'exécution des commandes sont portées à la 
connaissance des candidats. Ces derniers doivent être 
également informés de toutes les possibilités de 
dérogation à certaines ou à toutes les conditions. 
 
Art. 131 - La commission interne de contrôle des 
march®s de lôentreprise fixe les conditions et 
proc®dures des march®s vis®s ¨ lôarticle 127 du 
présent décret. Elle examine les offres y afférentes et 
choisit, lôoffre la plus avantageuse. 
Pour lôex®cution des missions d®finies par lôalin®a 
précédent du présent article, la commission de 
contr¹le des march®s de lôentreprise se compose, 
outre des membres indiqu®s dans lôarticle 161 du 
présent décret, des membres suivants : 
- un représentant du ministre chargé des finances, 
- un repr®sentant du ministre charg® de lôindustrie, 
- un représentant du ministre chargé du commerce, 
- un représentant du ministre de tutelle pour le 
département non représenté au niveau de la 
commission, 
Cette commission ne peut délibérer quôen pr®sence de 
la majorité de ses membres dont obligatoirement, le 
président de la commission, le représentant du 
ministre charg® des finances et le contr¹leur dôÉtat.  
Ses d®cisions sont prises ¨ lôunanimit® des membres 
pr®sents. A d®faut dôunanimit®, la commission adresse 
immédiatement un rapport au ministre de tutelle, qui 
statue en dernier ressort. Ses délibérations sont 
consignées dans un procès-verbal signé par les 
membres présents relatant les débats et les éléments 
dôappr®ciation sur lesquels sôest fondée leur décision. 
 
Art. 132 - Dans le but d'obtenir les meilleures offres de 
point de vue de qualité, prix, conditions d'exécution et 
garanties, la commission de contrôle des marchés de 
l'entreprise est habilitée à déroger aux règles normales 
de passation et d'exécution des marchés des 
entreprises publiques. Toutefois, la procédure doit 
demeurer écrite. 
 
Art. 133 - Lorsque la commission interne de contrôle 
des marchés de l'entreprise estime utile de procéder à 
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des négociations avec les fournisseurs, elle y procède 
par elle-même ou donne à cet effet délégation à deux 
de ses membres, qui doivent lui rendre compte de 
façon continu au sujet des étapes, du détail et des 
résultats de ces négociations. 
 
Art. 134 - Les marchés régis par le présent chapitre 
sont conclus dans le cadre dôun programme dôachat 
pr®alablement approuv® par le conseil dôadministration 
ou le conseil de surveillance de lôentreprise. 
Lorsque le montant de lôachat atteint le seuil de 
compétence de la commission supérieure de contrôle 
et dôaudit des march®s, les dossiers y aff®rents sont 
soumis ¨ posteriori ¨ lôavis de celle-ci dans un délai 
nôexc®dant pas quinze jours (15) ¨ compter de la date 
de la décision de la commission de contrôle des 
march®s de lôentreprise, accompagn® dôun rapport 
établi par cette dernière explicitant les méthodes et 
procédures adoptées ainsi que le choix arrêté. Les 
avis de la commission sup®rieure de contr¹le et dôaudit 
des marchés sont communiqués au conseil 
dôadministration ou au conseil de surveillance de 
lôentreprise publique concernée et au ministère de 
tutelle. Lorsque le montant des achats de certains 
produits d'importation à prix fluctuant dont la liste est 
fixée par l'arrêté conjoint cité à l'article 128 du présent 
décret, atteint le seuil de compétence de la 
commission sup®rieure de contr¹le et dôaudit des 
marchés, l'entreprise doit soumettre les dossiers 
relatifs à ces achats à l'avis préalable de ladite 
commission. 
Les projets de cahiers des charges contiennent les 
procédures relatives à l'élaboration des offres, leurs 
modes de présentation, d'ouverture et d'évaluation. 
La commission interne de contrôle des marchés émet 
son avis sur les procédures proposées eu égard aux 
spécificités du secteur concerné, à la nature des 
produits et l'efficacité de l'achat. 
 

Chapitre 3 
Les achats des produits destinés à être vendus en 

l'état 
 

Art. 135 - Les marchés des entreprises publiques 
relatifs à l'achat des produits destinés à être vendus en 
l'état ou conditionnés au titre d'une activité 
commerciale ne sont pas soumis aux procédures des 
marchés publics à l'exception des achats relatifs aux 
produits à prix fluctuants régis par le chapitre 2 du 
présent titre.  
Toutefois, pour les achats dont le montant atteint le 
seuil de compétence de la commission supérieure de 
contrôle et dôaudit des march®s, l'entreprise doit 
soumettre les dossiers relatifs à ces achats à l'avis 
préalable de ladite commission. 
Les projets de cahiers des charges contiennent les 
procédures relatives à l'élaboration des offres, leurs 
modes de présentation, d'ouverture et d'évaluation. 
La commission sup®rieure de contr¹le et de lôaudit des 
marchés émet son avis sur les procédures proposées 
eu égard aux spécificités du secteur concerné, à la 
nature des produits et l'efficacité de l'achat. 
 

Chapitre 4 

Les achats des entreprises publiques évoluant 
dans un milieu concurrentiel 

 

Art. 136 - Les dispositions spécifiques de ce chapitre 
ne s'appliquent pas aux march®s dô®tudes et aux 
commandes relatives à l'acquisition d'équipements ou 
la réalisation de travaux inscrits au budget 
d'investissement des entreprises publiques 
concernées. 
 
Art. 137 - Les dispositions ci-après sont applicables 
aux commandes de fournitures de biens et de services 
des entreprises publiques qui évoluent dans un milieu 
concurrentiel dont la liste est fixée par décret.  
 
Art. 138 - Le conseil d'administration ou le conseil de 
surveillance de l'entreprise publique concernée par ces 
dispositions fixe le ou les seuils minimaux à partir 
desquels les commandes font l'objet d'un marché écrit. 
 
Art. 139 - Les marchés afférents à ces commandes 
doivent être conclus sur la base d'un manuel 
spécifique ou un règlement intérieur approuvé par le 
conseil d'administration ou le conseil de surveillance et 
par l'autorité de tutelle en tenant compte des principes 
d'égalité des candidats devant la commande publique, 
d'équivalence des chances, de transparence des 
procédures et de recours à la concurrence. 
Lorsque le montant de ces achats atteint le seuil fixé 
par le conseil d'administration, lôentreprise doit 
soumettre les dossiers y aff®rents ¨ lôavis pr®alable de 
la commission de contr¹le des march®s de lôentreprise 
qui doit obligatoirement comprendre le représentant du 
ministère chargé des finances. 
Les délibérations de la commission doivent être 
consignées dans un procès-verbal signé par les 
membres présents dont obligatoirement le président 
de la commission et le représentant du ministère 
charg® des finances et le contr¹leur dôÉtat. Ce procès-
verbal relate les d®bats et ®l®ments dôappr®ciation sur 
lesquels sôest fondée la décision. 
 
Art. 140 - Le conseil d'administration ou le conseil de 
surveillance détermine les cas qui nécessitent le 
recours à la procédure d'appel d'offres ou à la 
négociation directe. L'entreprise publique doit observer 
dans toute la mesure du possible les modalités fixées 
par le présent décret au titre de ces procédures. 
 
Art. 141 - Les dispositions des articles 93 relatives aux 
modalités de paiement des avances et 97 relatives aux 
modalités de paiement des acomptes s'appliquent, aux 
achats objet du présent titre. 
 
Art. 142 - Les marchés relatifs aux commandes régis 
par les présentes dispositions particulières sont 
soumis à un système de contrôle arrêté par le conseil 
d'administration ou le conseil de surveillance de 
l'entreprise publique. 
 

TITRE V 
DE LA GOUVERNANCE DES MARCHES PUBLICS 

 

Chapitre 1 
Du Conseil National de la Commande Publique 
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Art. 143 - Il est créé auprès du chef du gouvernement 
un conseil consultatif dénommé conseil national de la 
commande publique composé des personnalités du 
secteur public et du secteur privé. 
 
Art. 144 - Le conseil national de la commande publique 
a pour missions de : 
- Etudier et proposer toute mesure ayant pour but 
dôam®liorer la gouvernance des march®s publics 
notamment quant aux procédures, aux modes et aux 
techniques de passation, dôex®cution, de contr¹le et 
dô®valuation. 
- Etudier les réformes et les améliorations du cadre 
législatif et réglementaire des marchés publics en 
coordination avec la haute instance de la commande 
publique ¨ partir des analyses de lôobservatoire 
national des marchés publics et du comité de suivi et 
dôenqu°te des march®s publics, et formuler des 
propositions à ce propos à la présidence de la 
r®publique, au gouvernement ainsi quôau parlement 
afin de renforcer la transparence et lôefficacité et 
lô®tablissement dôun syst¯me dôachat durable. 
- Etablir un rapport, ¨ lôattention de la pr®sidence de la 
république, à la présidence du gouvernement et au 
parlement, sur lôattribution et lôex®cution des march®s 
à partir des rapports de contrôle et dôaudit effectu®s. 
- Présenter toutes les propositions relatives à la 
prévention et à la lutte contre la corruption dans le 
domaine des marchés publics en concertation avec 
lôautorit® en charge de la lutte contre la corruption. 
- Prendre en charge toute question générale tenant à 
la politique nationale des achats publics et au cadre 
législatif et réglementaire de ces derniers. 
- Etudier et présenter des propositions relatives à 
lôam®lioration du syst¯me dôachat public en ligne. 
- Donner son avis sur les projets des cahiers des 
clauses administratives générales et des cahiers des 
clauses techniques générales 
Le conseil ®tablit un rapport dôactivit® annuel qui sera 
publié au site national des marchés publics. 
 
Art. 145 - Le conseil national de la commande publique 
présidé par un représentant du chef du gouvernement 
est composé comme suit : 
- Un représentant de la cour des comptes, 
- Un membre du tribunal administratif, 
- Un repr®sentant de lôinstance de la bonne 
gouvernance et de lutte contre la corruption, 
- Un repr®sentant du ministre charg® de lôint®rieur, 
- Un représentant du ministre chargé des finances, 
- Un représentant du ministre chargé du commerce, 
- Un représentant du conseil de la concurrence, 
- Un repr®sentant du ministre charg® de lô®quipement, 
- Un représentant du ministre chargé de 
lôenvironnement, 
- Les présidents des commissions spécialisées à la 
commission supérieure de contrôle et d'audit des 
marchés publics, 
- Le directeur g®n®ral de lôobservatoire national des 
marchés publics, 
- Le président du comit® de suivi et dôenqu°te des 
marchés publics, 
- Le président du comité général du contrôle des 
dépenses publiques, 

- Le président du comité du contrôle d'État, 
- Le président du comité de contrôle général des 
services publics, 
- Un représentant des services chargés de la 
gouvernance à la présidence du gouvernement, 
- Le président du comité de contrôle général des 
finances publiques, 
- Un représentant de la Banque centrale de Tunisie, 
- Dix représentants des organismes professionnels 
concernés, du secteur privé, de la société civile et des 
universitaires nommés pour une durée de trois ans 
renouvelable une seule fois. 
La liste des membres du conseil national de la 
commande publique est fixée par arrêté du chef du 
gouvernement sur proposition des ministères et des 
organes qui y sont représentés. 
La haute instance de la commande publique prévue à 
lôarticle 147 du pr®sent d®cret supervise le secr®tariat 
permanant du conseil national de la commande 
publique. 
 
Art. 146 - Le conseil national de la commande publique 
se réunit sur convocation de son président au moins 
quatre fois par an et autant de fois que nécessaire en 
présence de la majorité de ses membres pour : 
- adopter le programme dôactivit® annuel. 
- assurer le suivi de réalisation du programme 
dôactivité. 
- approuver le rapport annuel. 
 

Chapitre 2 
Des organes de contrôle des marchés 

 
Section 1- De la Haute Instance de la Commande 

Publique 

 
Art. 147 - La haute instance de la commande publique 
créé par le décret n° 2013-5096 du 22 novembre 2013 
portant création de la haute instance de la commande 
publique et fixant le statut particulier aux membres du 
corps de contrôle et de révision de la commande 
publique relevant de la présidence du gouvernement 
est composée de la commission supérieure de 
contrôle et d'audit des marchés publics et du comité de 
suivi et dôenqu°te des march®s publics pr®vus aux 
articles 181 à 184 du présent décret. 
 
Art. 148 - La commission supérieure de contrôle et 
d'audit des marchés publics est composée comme 
suit: 
- La commission de contrôle et d'audit spécialisée des 
marchés de bâtiment, de génie civil et des études y 
rattachées, 
- La commission de contrôle et d'audit spécialisée des 
marchés des technologies de communication, de 
l'informatique, de l'électricité, de l'électronique et des 
études y rattachées, 
- La commission de contrôle et d'audit spécialisée des 
marchés des matières premières et des produits 
revendus en l'état, 
- La commission de contrôle et d'audit spécialisée des 
marchés relatifs aux commandes diverses,  
- La commission spécialisée chargée du contrôle et du 
suivi de minist¯re dôavocat pour repr®senter les 
organismes publics auprès des tribunaux et instances 
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judicaires, administratives militaires, arbitrales et de 
régulation 
- Lôobservatoire national des march®s publics, 
- Lôunit® dôachat public en ligne TUNEPS pr®vue ¨ 
lôarticle 77 du pr®sent d®cret. 
La liste des membres des commissions spécialisées 
de contr¹le et dôaudit des march®s publics et leurs 
présidents est fixée par arrêté du chef du 
Gouvernement sur proposition des ministères et des 
organes qui y sont représentés. 
 
Art. 149 - La commission de contrôle et d'audit 
spécialisée des marchés de bâtiment, de génie civil et 
des études y rattachées, présidée par un représentant 
du chef du Gouvernement comprend les membres 
suivants : 
- Le contrôleur des dépenses publiques ou le 
contr¹leur dôÉtat, 
- Un représentant du ministre des affaires étrangères, 
- Un représentant du ministre chargé du 
développement et de la coopération internationale, 
- Un représentant du ministre chargé des finances, 
- Un représentant du ministre chargé de l'industrie, 
- Un représentant du ministre chargé du commerce, 
- Un représentant du ministre chargé de l'équipement 
- Un représentant du ministre chargé de 
lôenvironnement, 
- Un représentant du gouverneur de la banque centrale 
de Tunisie, 
- Un représentant du ministre de tutelle pour les 
marchés des établissements publics à caractère non 
administratif et les entreprises publiques lorsque le 
Ministère de tutelle n'est pas représenté au sein de la 
commission. 
 
Art. 150 - La commission de contrôle et d'audit 
spécialisée des marchés des technologies de 
communication, de lôinformatique, de lô®lectricit®, de 
lô®lectronique et les ®tudes y rattach®es pr®sid®e par 
un représentant du chef du Gouvernement comprend 
les membres suivants : 
- Le contrôleur des dépenses publiques ou le 
contr¹leur dôÉtat, 
- Un représentant du ministre des affaires étrangères, 
- Un représentant du ministre chargé du 
développement et de la coopération internationale, 
- Un représentant du ministre chargé des finances, 
- Un représentant du ministre chargé de l'industrie, 
- Un représentant du ministre chargé du commerce, 
- Un représentant du ministre chargé des technologies 
de la communication, 
- Un représentant du ministre chargé de 
lôenvironnement, 
- Un représentant du gouverneur de la banque centrale 
de Tunisie, 
- Un représentant du ministre de tutelle pour les 
marchés des établissements publics à caractère non 
administratif et les entreprises publiques lorsque le 
Ministère de tutelle n'est pas représenté au sein de la 
commission spécialisée. 
 
Art. 151 - La commission de contrôle et d'audit 
spécialisée des matières premières et des produits 
revendus en l'état présidée par un représentant du 

chef du Gouvernement comprend les membres 
suivants : 
- Le contr¹leur dôÉtat, 
- Un représentant du ministre des affaires étrangères, 
- Un représentant du ministre chargé des finances, 
- Un représentant du ministre chargé du 
développement et de la coopération internationale, 
- Un représentant du ministre chargé des finances, 
- Un représentant du ministre chargé de l'industrie, 
- Un représentant du ministre chargé du transport, 
- Un représentant du gouverneur de la banque 
centrale, 
- Un représentant du ministre de tutelle pour les 
marchés des entreprises publiques lorsque le 
ministère de tutelle n'est pas représenté au sein de la 
commission spécialisée. 
 
Art. 152 - La commission de contrôle et d'audit 
spécialisée des marchés relatifs aux commandes 
diverses, présidée par un représentant du chef du 
Gouvernement comprend les membres suivants : 
- Le contrôleur des dépenses publiques ou le 
contr¹leur dôÉtat, 
- Un représentant du ministre des affaires étrangères, 
- Un représentant du ministre chargé des finances, 
- Un représentant du ministre chargé du 
développement et de la coopération internationale, 
- Un représentant du ministre chargé du commerce, 
- Un représentant du ministre chargé de l'industrie, 
- Un représentant du ministre chargé de 
lôenvironnement, 
- Un représentant du gouverneur de la banque 
centrale, 
- Un représentant du ministre de tutelle pour les 
marchés des établissements publics à caractère non 
administratif et les entreprises publiques lorsque le 
Ministère de tutelle n'est pas représenté. 
 
Art. 153 - Les contrôleurs et réviseurs de la commande 
publique désignés auprès de la haute instance de la 
commande publique exercent le contrôle des marchés 
publics. Ils élaborent des rapports de contrôle portant 
examen des dossiers soumis à la commission 
sup®rieure de contr¹le et dôaudit des march®s publics 
et au comit® de suivi et dôenqu°te. Ces rapports 
comportent toutes les observations, les problèmes et 
les irrégularités que soulèvent les dits dossiers au 
regard de la légalité des procédures et la transparence 
de lôattribution et du respect des principes 
fondamentaux de la commande publique. Ils sont 
transmis aux membres de la commission et du comité 
de suivi et dôenqu°te afin de prendre les d®cisions et 
donner leurs avis relatifs aux dits dossiers sur la base 
de ces rapports. 
Outre les missions qui leurs sont confiées en vertu du 
présent décret, les contrôleurs et réviseurs de la 
commande publique sont charg®s dôexercer un 
contrôle sur les dossiers des marchés ne relevant pas 
de la compétence de la commission supérieure de 
contr¹le et dôaudit des march®s ¨ toutes les étapes de 
leur passation et de leur exécution. 
Les contrôleurs et réviseurs de la commande publique 
sont ®galement charg®s dôexercer un contr¹le sur les 
dossiers des marchés relevant de la compétence de la 
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commission sup®rieure de contr¹le et dôaudit des 
march®s publics ¨ lô®tape de leur ex®cution. 
Ce contrôle est exercé en vertu des ordres de mission 
délivrés par le chef du Gouvernement conformément à 
un programme annuel dôaudit des march®s publics fix® 
par la haute instance de la commande publique outre 
les missions spécifiques qui leur sont confiées par le 
chef du Gouvernement. 
Une copie des rapports de missions effectuées en 
vertu du présent article est adressée par le président 
de la haute instance de la commande publique au chef 
du gouvernement, à la cour des comptes et au haut 
comité du contrôle administratif et financier. 
Les contrôleurs et réviseurs de la commande publique 
assurent le secrétariat du conseil national de la 
commande publique. 
 
Art. 154 - La commission supérieure de contrôle et 
dôaudit des march®s publics et les commissions de 
contr¹le des march®s pr®vu par lôarticle 157 du pr®sent 
décret examinent la régularité des procédures de 
recours à la concurrence d'attribution des marchés, la 
sincérité et la transparence des procédures de 
passation des marchés et s'assurent du caractère 
acceptable de ses conditions administratives, 
financières et techniques, et ce, à la lumière des 
données générales du projet dont les composantes 
sont exécutées dans le cadre des marchés qui leurs 
sont soumis et notamment les études d'opportunité, 
les coûts prévisionnels, les modalités de financement, 
les étapes d'exécution et toutes autres données utiles. 
La commission sup®rieure de contr¹le et dôaudit des 
marchés publics et les commissions de contrôle des 
marchés élaborent des rapports périodiques publiés 
annuellement sur le site web national des marchés 
publics et sur leurs propres sites. 
 
Art. 155 - Sont soumis à l'avis préalable de la 
commission sup®rieure de contr¹le et dôaudit des 
marchés et des commissions de contrôle des marchés 
: 
- Les rapports dô®valuation des offres et les rapports 
de jury de concours et les rapports de présélection 
pour les appels dôoffres pr®c®d®s dôune pr®s®lection, 
- Les projets de marché négocié, 
- Les projets d'avenants relatifs aux marchés relevant 
de sa compétence sauf si le montant du marché y 
compris les avenants dépasse le seuil de sa 
compétence, 
- Les projets de règlements définitifs des marchés 
relevant de sa compétence, 
- Tout problème ou litige relatif à l'élaboration, à la 
passation, à l'exécution et au règlement des marchés 
relevant de sa compétence, 
- Les avant-métrés estimatifs. 
 
Art. 156 - Lôobservatoire national des march®s publics 
est chargé des missions suivantes : 
- Proposer au conseil national de l'achat public, toute 
mesure législative ou réglementaire, afin de maîtriser 
le co¾t et dans un souci dôune meilleure transparence 
et efficacité et pour répondre aux exigences du 
développement durable. 
- Tenir un registre dôinformation ¨ propos des titulaires 
des marchés publics en se basant sur les fiches de 

suivi ®tablies apr¯s lôex®cution de chaque march® 
public. Les modalit®s relatives au registre dôinformation 
et à la fiche de suivi sont déterminées par arrêté du 
chef du Gouvernement. 
- Assurer la diffusion sur le site internet national des 
marchés publics, de toute information ou 
documentation utile pour servir les principes de bonne 
gouvernance et de renforcement des capacités en 
matière de marchés publics. 
- Etablir un programme national de formation en 
matière de march®s publics et dôassistance aux 
acheteurs publics à travers l'établissement de 
programmes spécifiques de formation, des séminaires 
et des sessions dans le domaine de lôachat public dont 
il assure la supervision, la coordination des travaux en 
fonction de leurs besoins transmis annuellement à 
lôobservatoire. 
- Assister les acheteurs publics à travers 
l'®tablissement dôun syst¯me de consultation ¨ leur 
profit ainsi que l'établissement des documents types 
de marchés et des applications informatiques, des 
mesures d'aides diverses et tout document matériel ou 
dématérialisé nécessaire en vue de faciliter et de 
simplifier leurs attributions. 
- Mettre en place un syst¯me dôinformation afin de 
collecter, traiter et analyser les données relatives aux 
marchés publics et ¨ lôachat public de mani¯re 
g®n®rale et permettant lô®tablissement des statistiques 
relatives au nombre des marchés attribués selon 
lôobjet, la r®partition g®ographique, lôacheteur public, le 
mode de passation et tout autre critère. 
- Etablir chaque année un recensement général des 
marchés publics et des recensements partiels 
concernant un ensemble d'acheteurs publics ou une 
catégorie donnée de marchés. Le chef du 
Gouvernement fixe la liste des données demandées 
dans le cadre du recensement des marchés publics 
ainsi que les modalités et les délais de leur collecte. 
Dans ce cadre, tout acheteur public est tenu de 
transmettre p®riodiquement ¨ lôobservatoire national 
des marchés publics les données nécessaires pour les 
statistiques et le syst¯me dôinformation conformément 
à des modèles et des procédures fixés par arrêté du 
chef du Gouvernement. 
- Elaborer des fiches synthétiques relatives à chaque 
titulaire de marché sur la base de données actualisées 
et pr®cises int®gr®es dans le registre dôinformation 
sous forme de base de données à partir des données 
inscrites dans les fiches de suivi. 
Lôobservatoire communique aux acheteurs publics ¨ 
leur demande, les fiches synthétiques relatives aux 
participants concernés. 
- Tenir une liste des différents intervenants de la 
société civile en matière des marchés publics et les 
tenir informés de toutes les évolutions du système. 
 

Section 2 - Les Commissions de Contrôle des 
Marchés 

 
Art. 157 - Il est institué les commissions de contrôle 
des marchés suivantes : 
- La commission départementale de contrôle des 
marchés publics auprès de chaque ministère, 
- La commission régionale de contrôle des marchés 
publics auprès de chaque gouvernorat, 
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- La commission communale de contrôle des marchés 
publics auprès de chaque municipalité le budget 
dépasse un montant fixé par décret, 
- Une commission interne de contrôle des marchés 
publics auprès de chaque entreprise publique. 
 
Art. 158 - La composition de la commission 
départementale de contrôle des marchés publics, 
présidée par le secrétaire général du ministère ou un 
cadre supérieur au rang de directeur général est fixée 
comme suit : 
- Le contrôleur des dépenses publiques ou le 
contr¹leur dôÉtat, 
- Un représentant du ministre chargé des finances, 
- Un représentant du ministre chargé du commerce, 
- Un repr®sentant du ministre charg® de lôindustrie, 
- Un représentant du ministre chargé de l'équipement 
pour les projets de bâtiment et de génie civil à 
conclure, 
- Le directeur général ou le directeur chargé des 
affaires administratives et financières du ministère 
concerné, 
- Un représentant du ministre chargé des technologies 
de la communication pour les marchés relatifs à 
lôacquisition de mat®riel informatique et de logiciels ou 
lô®laboration dô®tudes y relatives. 
La composition de la commission départementale 
instituée auprès du ministère de la tutelle sectorielle 
est révisée en remplaçant le directeur général ou le 
directeur chargé des affaires administratives et 
financières par le directeur général de l'établissement 
concerné et le contrôleur des dépenses publiques par 
le contrôleur d'État lorsqu'elle examine les marchés à 
conclure pour le compte des établissements publics à 
caractère non administratif. 
La commission départementale de contrôle des 
marchés publics exerce les attributions prévues par 
lôarticle 155 du pr®sent d®cret pour les ®tablissements 
publics et assimilés établis au gouvernorat de Tunis et 
soumis ¨ la tutelle du minist¯re concern® ¨ lôexception 
des marchés relevant de la compétence de la 
commission supérieure de contrôle et dôaudit des 
marchés publics. 
La commission départementale du Ministère de 
lôint®rieur exerce les attributions pr®vues par lôarticle 
155 du présent décret pour les marchés des 
collectivit®s locales soumises ¨ sa tutelle ¨ lôexception 
des marchés relevant de la compétence de la 
commission sup®rieure du contr¹le et de lôaudit des 
marchés publics et des commissions régionale ou 
communale des marchés. 
La commission départementale de contrôle des 
marchés publics du Ministère chargé de l'Equipement 
est compétente pour les attributions prévues par 
lôarticle 155 du pr®sent d®cret pour les march®s relatifs 
aux bâtiments civils et dont la réalisation lui est 
attribuée en vertu de la réglementation en vigueur ou 
lui est confiée en qualité de maître d'ouvrage délégué. 
Dans ce cas, la commission départementale siège en 
présence d'un représentant du Ministère concerné par 
le projet. 
 
Art. 159 - La commission régionale de contrôle des 
marchés publics, présidée par le secrétaire général du 
gouvernorat est composée comme suit : 

- Le contrôleur régional des dépenses publiques, 
- Un représentant du conseil régional, 
- Un représentant du ministre chargé des finances, 
- Un représentant du ministre chargé du commerce, 
- Le directeur régional de l'équipement. 
Le chef de l'administration ou de l'établissement public 
concern® est tenu dôassister ¨ la r®union pour 
présenter ses dossiers à la commission de contrôle 
des march®s comp®tente. En cas dôemp°chement 
dûment justifié, il peut se faire représenter par des 
cadres appartenant ¨ lôadministration ou 
dô®tablissement public quôil d®signe ¨ cet effet. 
Relèvent de la compétence de la commission 
régionale, les marchés conclus pour le compte des 
collectivités locales et assimilées situées dans le 
gouvernorat intéressé, aux marchés à conclure dans le 
cadre des crédits délégués par l'État aux gouvernorats 
et aux marchés des établissements publics situés dans 
le gouvernorat en respectant les réglementations 
spécifiques applicables aux marchés de certains 
établissements publics le cas échéant. Sont également 
soumis ¨ lôavis pr®alable de cette commission les 
marchés des commissariats régionaux au 
développement agricole dont le montant est supérieur 
au seuil de compétence de ladite commission et à 
concurrence du seuil de compétence de la supérieure 
de contr¹le et dôaudit des march®s publics. 
Relèvent également de la compétence de la 
commission régionale de contrôle des marchés, les 
marchés relatifs aux dépenses à caractère régional 
telles que spécifiées par décret quel que soit leur 
montant, à l'exception des marchés relevant de la 
compétence de la commission supérieure du contrôle 
et de lôaudit des march®s. 
 
Art. 160 - La commission communale de contrôle des 
marchés publics présidée par le secrétaire général de 
la commune est composée des membres suivants : 
- Le contrôleur des dépenses publiques, 
- Un représentant du conseil municipal, 
- Un représentant de la direction régionale de 
l'équipement, 
- Un représentant de la direction régionale du 
commerce, 
- Le receveur des finances comptable de la commune. 
La commission communale des marchés instituée 
auprès de la commune de Tunis comprend, en outre, 
les membres suivants : 
- Un représentant du ministre chargé des finances, 
- Un représentant du ministre chargé des technologies 
de la communication ou du ministre chargé de 
l'industrie selon l'objet du marché. 
Cette commission examine les marchés de la 
commune de Tunis, avec les mêmes attributions que 
la commission départementale de contrôle des 
marchés. 
 
Art. 161 - La commission interne de contrôle des 
marchés de lôentreprise pr®sid® par un administrateur 
membre du conseil dôadministration ou de surveillance 
autre que le président directeur général est composée 
des membres suivants : 
- Le contr¹leur dôÉtat : membre, 
- Deux administrateurs désignés par le conseil 
dôadministration ou le conseil de surveillance. 
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En cas dôemp°chement de lôun des deux 
administrateurs sus-indiqués, celui-ci peut, par écrit, 
déléguer ses pouvoirs à un autre membre du conseil 
dôadministration ou du conseil de surveillance dans la 
limite de trois fois au cours de la même année. Au cas 
o½ lôun des deux administrateurs recourt ¨ cette 
procédure plus de trois fois au cours de la même 
année, le président directeur général doit informer le 
conseil dôadministration ou le conseil de surveillance 
qui peut décider son remplacement. 
La commission interne de contrôle des marchés de 
lôentreprise comprend en outre : 
- Un repr®sentant du ministre charg® de lô®quipement 
pour les march®s de travaux dont lôestimation est 
supérieure à un million (1.000.000) de dinars. 
- Un représentant du ministère de tutelle sectorielle de 
lôentreprise pour les march®s de fournitures de biens 
dont lôestimation est sup®rieure ¨ trois cent mille dinars 
(300.000 dinars). 
 
Art. 162 - L'avis de la commission supérieure de 
contr¹le et dôaudit des march®s et des commissions de 
contrôle des marchés a force de décision à l'égard des 
ordonnateurs, des directeurs généraux des 
établissements publics et des établissements publics à 
caractère non administratif. Il ne peut être passé outre 
cet avis que par décision du chef du Gouvernement 
sur proposition du ministre concerné ou du ministre 
chargé de la tutelle sectorielle de l'établissement public 

ou lô®tablissement public ¨ caract¯re non administratif 
concerné. 
 
Art. 163 - Pour les marchés des entreprises publiques, 
l'avis de la commission supérieure de contrôle et 
dôaudit des march®s et de la commission interne des 
marchés est consultatif et ne lie pas le conseil 
d'administration ou le conseil de surveillance. 
Toutefois, dans le cas où le conseil d'administration ou 
le conseil de surveillance de l'entreprise publique 
passe outre l'avis de la commission supérieure de 
contr¹le et dôaudit des march®s ou lorsque l'avis de la 
commission interne comporte des réserves ou 
oppositions émises par le contrôleur d'État, le conseil 
d'administration ou le conseil de surveillance doit, lors 
de l'approbation du marché, citer expressément ces 
réserves et oppositions dans un procès-verbal du 
conseil dôadministration ou du conseil de surveillance. 
Dans ce cas, la décision de passer outre doit être 
consignée dans le procès-verbal en tant que décision 
spéciale à approuver expressément par le ministre 
chargé de la tutelle sectorielle. 
 
Art. 164 - Sous réserve des dispositions spécifiques 
prévues par le présent décret, les seuils de 
compétence des commissions de contrôle des 
marchés sont déterminés comme suit : 
- Pour les march®s ¨ conclure par lôÉtat, les 
collectivités locales, les établissements publics et les 
établissements publics à caractère non administratif : 

Objet 

Commission 
locale de 

contrôle des 
marchés 

Commission 
régionale de contrôle 

des marchés 

Commission 
départementale 
de contrôle des 

marchés 

Commission 
supérieure de 

contrôle et 
dôaudit des 

marchés 

Travaux  

Jusquô¨ 2 millions 
de dinars 

Jusqu'à 5 millions de 
dinars et jusqu'à 10 
millions de dinars pour les 
projets à caractère 
régional 

Jusquô¨ 10 
millions de dinars  

Supérieur à 10 
millions de dinars 

Fourniture de biens 
dô®quipement  et de 
services 

Jusquô¨ 400 mille 
dinars 

Jusquô¨ 1 million de dinars 
Jusquô¨ 4 millions 
de dinars 

Supérieur à 4 
millions de dinars 

Fourniture de biens 
dô®quipement informatiques 

Jusquô¨ 300 mille 
dinars 

Jusquô¨ 1 million de dinars 
Jusquô¨ 4 millions 
de dinars 

Supérieur à 4 
millions de dinars 

Logiciels et services 
informatiques  

Jusquô¨ 300 mille 
dinars 

Jusquô¨ 500 mille dinars 
Jusquô¨ 2 millions 
de dinars 

Supérieur à 2 
millions de dinars 

Etudes  Jusquô¨ 150 mille 
dinars 

Jusquô¨ 200 mille dinars 
Jusquô¨ 300 mille 
dinars 

Supérieur à 300 
mille dinars 

Avant-métrés estimatifs de 
travaux en régie 

Jusquô¨ 2 millions 
de dinars 

Jusquô¨ 5 millions de 
dinars 

Jusquô¨ 7 millions 
de dinars 

Supérieur à 7 
millions de dinars 

 
- Pour les marchés à conclure par les entreprises publiques : 

Objet Commission de contrôle des 
march®s de lôentreprise publique 

Commission supérieure du 
contr¹le et dôaudit des march®s 

Travaux  Jusquô¨ 10 millions de dinars  Supérieur à 10 millions de dinars 

Fourniture de biens dô®quipement et de 
services  

Jusquô¨ 7 millions de dinars  Supérieur à 7 millions de dinars 

Fournitures de matériels et 
équipements informatiques 

Jusquô¨ 4 millions de dinars  Supérieur à 4 millions de dinars 

Logiciels et services informatiques Jusquô¨ 2 millions de dinars  Supérieur à 2 millions de dinars 

Etudes  Jusquô¨ 300 mille dinars  Supérieur à 300 mille dinars 
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Les seuils de compétence fixés dans les tableaux ci-
dessus sôappliquent aux march®s des acheteurs 
publics régis par des textes spéciaux. 
Le seuil de compétence de la commission de contrôle 
des marchés est déterminé sur la base : 
Des estimations du montant du marché, toutes taxes 
comprises pour les dossiers dôappel dôoffres et des 
appels dôoffres avec concours et les cahiers des 
termes de référence de présélection et les rapports de 
présélection lors de la phase de préparation des 
marchés. 
De la moyenne des offres financières ouvertes toutes 
taxes comprises pour les rapports dô®valuation des 
offres. 
Du montant du marché toutes taxes comprises pour 
les marchés passés par voie de négociation directe.  
 
Art. 165 - Les membres des commissions 
départementales, régionales, communales et des 
commissions des entreprises publiques sont désignés 
par décision du ministre ou du gouverneur ou du 
président du conseil municipal ou du président 
directeur général concerné selon le cas sur 

propositions des administrations et des structures y 
représentées. La décision du président de la 
commission d®signe lôunit® charg®e du secr®tariat 
permanent de la commission de contrôle des marchés. 
Les secrétariats permanents des commissions 
départementales, régionales et communales et celles 
des entreprises publiques sont assurés par des unités 
spécialisées rattachées respectivement et directement 
au cabinet du ministre, au gouverneur, au président du 
conseil municipal ou à la direction générale de 
lôentreprise selon le cas. 
Le secrétariat permanent de chacune de ces 
commissions assure, en concertation avec le 
pr®sident, lôinstruction des dossiers et lôorganisation 
des travaux de la commission en ce qui concerne la 
proposition de lôordre du jour, l'organisation des 
réunions, la rédaction et la tenue des procès-verbaux. 
Lôordre du jour des r®unions de la commission 
sup®rieure de contr¹le et dôaudit des march®s et des 
commissions de contrôle des marchés et les dossiers 
y relatifs sont transmis aux membres de la commission 
trois jours ouvrables au moins avant la date de la 
tenue de la réunion. 

 
Art. 166 - La commission supérieure de contrôle et 
dôaudit des march®s et les commissions de contr¹le 
des marchés peuvent consulter, sur demande de leur 
président ou de l'un des membres, sur convocation 
spéciale, toute personne compétente dans le domaine 
de la commande objet du marché. 
 
Art. 167 - La commission supérieure de contrôle et 
dôaudit des march®s et les commissions de contr¹le 
des marchés ne peuvent se réunir qu'en présence de 
la majorité des membres à l'exception de la 
commission de contrôle des marchés de l'entreprise 
qui ne peut se réunir qu'en présence de tous ses 
membres.  
Doivent être obligatoirement présents, le contrôleur 
des dépenses publiques pour les commissions 
départementales, régionales et communales et le 
contr¹leur dôÉtat pour les commissions internes des 
entreprises publiques ainsi que pour la commission 
départementale, lorsque celle-ci se réuni pour étudier 
les dossiers des établissements publics à caractère 
non administratif. 
Les avis de la commission supérieure de contrôle et 
dôaudit des march®s et des commissions de contr¹le 
des marchés sont pris à la majorité de leurs membres 
présents à l'exception des avis de la commission de 
l'entreprise qui sont pris à la majorité des voix. 
Les délibérations de la commission supérieure de 
contr¹le et dôaudit des march®s et des commissions de 
contrôle des marchés sont consignées dans un 
procès-verbal. 
Leurs avis doivent être motivés et formulés par écrit. 
Les observations et réserves doivent être consignées 
dans le procès-verbal qui doit être signé par tous les 
membres présents. 
Lorsque l'avis de la commission régionale ou de la 
commission municipale comporte des réserves ou 
oppositions émises par le contrôleur des dépenses 
publiques, le procès-verbal doit mentionner 
expressément ces réserves et oppositions. Le dossier 

est préalablement soumis au gouverneur pour décision 
définitive. 
 
Art. 168 - Les avis des commissions de contrôle des 
marchés doivent être communiqués dans un délai 
maximum de vingt (20) jours à compter de la réception 
des dossiers à condition que ces derniers soient 
complétés par tous les documents et les clarifications 
n®cessaires. Si ¨ lôexpiration des d®lais de vingt jours 
la commission nô®met pas dôavis, ce dernier est r®put® 
°tre favorable. Lôacheteur public prend une d®cision 
écrite à cet effet. 
 
Art. 169 - L'acheteur public doit soumettre à la 
commission sup®rieure de contr¹le et dôaudit des 
marchés ou à la commission de contrôle des marchés 
compétente, un rapport spécial comportant 
principalement : 
a) Lors de la présentation des rapports 
dô®valuation des offres : 

- Une présentation générale de la commande, son 
opportunité, son efficacité et les modalités de son 
financement, 
- Les éclaircissements relatifs à l'allotissement proposé 
de la commande et du nombre maximum de lots 
pouvant être attribués à un seul candidat et à défaut 
d'allotissement, exposer les raisons de cette 
démarche, 
- les raisons pour lesquelles le marché ou un nombre 
de lots nôont pas été réservés aux petites entreprises 
conform®ment ¨ lôarticle 20 ou aux artisans 
conform®ment ¨ lôarticle 21 du pr®sent d®cret. 
- Les motifs de l'interdiction de présenter des offres 
variantes, le cas échéant, 
- Les motifs justifiants la méthodologie adoptée pour 
lô®valuation des offres, 
- Les données prises en considération pour la 
détermination du ou des délais d'exécution 
conformément à l'article 83 du présent décret et 
l'évaluation de son impact sur la concurrence, 
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- Les motifs de la procédure proposée pour la mise en 
concurrence lorsqu'il n'est pas fait recours à un appel 
d'offres ouvert, 
- L'évaluation des résultats de la concurrence par 
rapprochement du nombre des candidats ayant retiré 
les cahiers des charges avec le nombre effectif des 
participants et avec celui des offres éliminées pour 
non-conformité aux cahiers des charges et 
l'appréciation des résultats au regard de l'état général 
de la concurrence dans le secteur concerné par la 
commande publique, 
- Les motifs de détermination du délai séparant la date 
de publication de lôappel dôoffres et celui de remise des 
offres compte tenu de l'importance du marché et son 
degré de complexité, 
- Les motifs du choix du caractère des prix, 
- L'analyse, le cas échéant, des questions soulevées 
par les participants concernant les cahiers des charges 
et des éclaircissements qui leur ont été apportés, 
- La justification des décisions de prorogation des 
délais de remise des offres et ses résultats, sur le 
niveau de participation le cas échéant, 
- Les réserves et les oppositions des soumissionnaires 
s'il y a lieu, 
- Lôavis de lôacheteur public sur le caract¯re acceptable 
des prix. 
b) Lors de la présentation du dossier du règlement 
définitif 

- Lô®valuation des modalit®s et des conditions 
d'exécution, 
- La détermination du montant définitif du marché et 
lôanalyse des ®carts enregistr®s entre les estimations 
prévisionnelles et le décompte définitif du marché, 
- La d®termination des d®lais dôex®cution et des 
sanctions financières et les primes le cas échéant, 
- Les réserves et les oppositions du titulaire du marché 
s'il y a lieu. 
 
Art. 170 - Ne sont pas soumis au contrôle des 
commissions de contrôle des marchés publics, les 
marchés indiqués ci-après, qui demeurent, cependant, 
soumis au visa du contrôleur des dépenses publiques 
avant toute approbation : 
- Les march®s particuliers de lôÉtat, des collectivités 
locales, des établissements publics et des organismes 
assimilés passés dans le cadre d'un marché général 
qui aurait déjà reçu l'avis favorable de la commission 
de contrôle des marchés publics compétente ainsi que 
leurs avenants éventuels et leurs règlements définitifs 
tant qu'il n'y est pas dérogé aux stipulations du marché 
général auquel ils se réfèrent, 
- Les contrats de location dôimmeubles dont le montant 
du loyer ne dépasse pas un montant déterminé par les 
services du minist¯re des domaines de lôÉtat et des 
affaires foncières, 
- Les marchés passés selon une procédure simplifiée. 
 

TITRE VI 
DES SANCTIONS, DE LôINTEGRITE ET DU 

REGLEMENT DES LITIGES 
 

Chapitre 1 
Des sanctions financières et des primes 

 

Art. 171 - Les cahiers des charges prévoient les 
pénalités pour retard et le cas échéant les sanctions 
financières imputables au titulaire du marché et 
déterminent les modalités de leur application. Le 
montant des pénalités pour retard ne peut pas 
dépasser cinq pour cent (5%) du montant définitif du 
march® tant quôil nôy est pas d®rog® par les cahiers 
des charges. 
Ces p®nalit®s et sanctions sôappliquent sans mise en 
demeure préalable ou engagement de toute autre 
procédure et sans pr®judice pour lôacheteur public de 
toute autre demande en dédommagement pour retard 
ou pour inobservation des autres obligations 
contractuelles. Ces pénalités et sanctions financières 
sont applicables en cas de retard dôex®cution ou de 
non-respect des obligations contractuelles relatives à 
lôaffectation des moyens humains et mat®riels 
n®cessaires ¨ lôex®cution du march®. 
 
Art. 172 - Les cahiers des charges peuvent prévoir 
l'octroi de prime pour avance sur le ou les délais 
d'exécution contractuel (s). 
 

Chapitre 2 
De lôint®grit® 

 

Art. 173 - Les représentants des acheteurs publics et 
des organismes chargés du contrôle et de la 
gouvernance des marchés publics et plus 
généralement toute personne intervenant, à quelque 
titre que ce soit, dans la passation et lôex®cution des 
march®s publics, soit pour le compte dôun acheteur 
public, soit pour le compte dôune autorit® dôapprobation 
ou de contrôle sont soumis aux dispositions 
législatives et règlementaires relatives à la lutte contre 
la corruption et les conflits dôint®r°ts dans les march®s 
publics. 
 
Art. 174 - Lôacheteur public et toute personne qui, en 
raison de ses fonctions ou des missions qui lui ont été 
confi®es, a eu connaissance dôinformations ou de 
renseignements confidentiels relatifs à un marché ou 
qui ont trait ¨ la passation et ¨ lôex®cution du march®, 
communiqués par les candidats, soumissionnaires, 
entrepreneurs, fournisseurs ou prestataires de 
services, est tenu de ne divulguer aucun de ces 
informations et renseignements. Ces renseignements 
concernent notamment les secrets techniques ou 
commerciaux et les aspects confidentiels des offres. 
En toute hypothèse, les candidats, les 
soumissionnaires et les tiers nôont aucun acc¯s aux 
documents relatifs à la procédure de passation des 
marchés qui pourraient porter atteinte ¨ lôint®grit® des 
proc®dures dôattribution du march®. 
 
Art. 175 - Sans préjudice des sanctions pénales et 
disciplinaires prévues par la législation et la 
règlementation en vigueur, tout agent public 
responsable de la passation, du contrôle ou du 
paiement dôun march® public, ayant viol® les 
dispositions du présent décret, est exclu de la 
participation aux procédures des marchés publics. 
 
Art. 176 - Les fonctionnaires ou agents des différents 
acheteurs publics, auteurs de délits dans le cadre des 
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procédures de passation des marchés publics sont 
soumis aux sanctions pénales prévues par la 
législation en vigueur. 
 
Art. 177 - Les candidats et soumissionnaires sont 
tenus dôobserver les r¯gles dô®thique professionnelle 
lors de la passation et de lôex®cution du march®. 
Lôacheteur public proc¯dera ¨ lôannulation de la 
proposition dôattribution du march® sôil est ®tablit que le 
soumissionnaire auquel il est propos® dôattribuer le 
marché est coupable, directement ou indirectement, de 
corruption ou sôest livr® ¨ des manîuvres 
frauduleuses, collusoires ou coercitives en vue 
dôobtenir ce march®. 
La haute instance de la commande publique arrête la 
liste des participants pour lesquels une décision 
dôexclusion temporaire ou d®finitive de la participation 
aux marchés publics a été prise. 
Les modalit®s dô®tablissement de la liste pr®cit®e ainsi 
que les sanctions ¨ lôencontre des participants 
concernés doivent être fixées par décret.  
 
Art. 178 - Tout acheteur public et organe de contrôle 
est tenu dôinformer r®gulièrement la haute instance de 
la commande publique des manipulations commises 
par des candidats ou titulaires de marché qui sont de 
nature à les exclure temporairement ou définitivement 
des marchés publics. 
 
Art. 179 - Est considéré nul tout marché obtenu ou 
renouvelé au moyen de pratiques frauduleuses ou 
dôactes de malversation ou ¨ lôoccasion de lôex®cution 
duquel des pratiques frauduleuses et des actes de 
corruption ont ®t® perp®tr®s sauf si lôacheteur public 
sôy oppose pour des consid®rations dôint®rêt public.  
Tout contractant dont le consentement aura été vicié 
par un acte de corruption peut demander à la 
juridiction compétente l'annulation du marché, sans 
préjudice de son droit de demander des dommages et 
intérêts. 
 

Chapitre 3 
Le recours gracieux et le règlement des litiges 

 

Art. 180 - Toute personne ayant intérêt dans 
l'attribution ou la procédure de passation des marchés 
publics peut introduire un recours gracieux ¨ lôencontre 
des décisions rendues, leur causant préjudice, devant 
lôacheteur public. 
Ce recours peut être exercé par tout moyen approprié 
matériel ou immatériel contre décharge remise à 
lôint®ress® si la demande a ®t® remise directement ou 
en ligne.  
Ce recours doit être exercé dans les cinq (5) jours 
ouvrables suivants la publication ou la notification de la 
décision du fait contesté. 
En lôabsence de d®cision rendue par lôautorit® ¨ 
lôorigine de la d®cision contest®e dans les cinq (5) 
jours ouvrables à compter de sa saisine, la requête est 
considérée comme rejetée. 
 

Section 1 - Du comité de suivi et dôenqu°te des 
marchés publics 

 

Art. 181 - Les décisions rendues au titre du recours 
vis® ¨ lôarticle 180 du pr®sent d®cret peuvent faire 
lôobjet dôun recours devant le comit® de suivi et 
dôenqu°te des march®s publics pr®vu par lôarticle 147 
du présent décret dans un délai de cinq (5) jours 
ouvrables à compter de la publication de la notification 
de la décision faisant grief. 
En cas de silence de lôadministration, le calcul des 
délais est effectué à compter de la fin du délai de cinq 
jours prévu par lôarticle 180 susvis®. 
Dès la réception de cette requête, le comité en 
transmet une copie ayant date certaine de sa réception 
à l'Acheteur public concerné. 
L'Acheteur public suspend les procédures de 
passation ou de notification du march® jusquô¨ la 
r®ception de lôavis du comit®. 
Le comité de suivi et d'enquête des marchés publics 
rend sa décision dans un délai maximum de 20 jours 
ouvrables à compter de la date de la réception de la 
r®ponse de lôacheteur public accompagn®e de tous les 
documents et éclaircissements demandés. Passé ce 
délai, la décision de suspension est levée. En cas de 
d®cision constatant lôill®galit® des proc®dures, 
lôacheteur public doit sôy conformer en prenant, dans 
les plus brefs délais, les mesures de nature à remédier 
aux défaillances constatées. 
 
Art. 182 - Le comit® de suivi et dôenqu°te des march®s 
publics pr®vu par lôarticle 147 du pr®sent d®cret est 
composé de : 
- Un représentant du chef du Gouvernement : 
Président 
- Un conseiller à la cours des comptes : membre 
- Un représentant du contrôle général des services 
publics : membre 
- Un représentant du contrôle général des finances : 
membre 
- Un repr®sentant de lôorganisation professionnelle 
selon lôobjet du march® : membre 
En outre, le comité peut se faire assister par un expert 
le cas échéant. 
Les membres du comit® de suivi et dôenqu°te sont 
nommés par arrêté du chef du Gouvernement sur 
proposition des administrations et structures qui y sont 
représentées. 
 
Art. 183 - Le comit® de suivi et dôenqu°te est charg® 
de suivre le respect des principes fondamentaux 
régissant les marchés publics et notamment la 
concurrence, la libert® dôacc¯s ¨ la commande 
publique, l'égalité des candidats devant la commande 
publique et la transparence des procédures. 
Le comité de suivi et d'enquête est chargé d'étudier : 
- Les requêtes émanant de toute personne concernée 
par la passation, l'attribution, et lôex®cution des 
marchés publics et le respect des procédures y 
afférentes. 
- Les avenants aux marchés qui sont de nature à 
engendrer une augmentation du montant global du 
marché de plus de cinquante pour cent (50%) compte 
non tenu des augmentations dues à la révision des 
prix ou, le cas échéant, au changement de la valeur de 
la monnaie. 
- Les saisines par les contr¹leurs dôÉtat et les 
contrôleurs des dépenses publiques relatives aux cas 
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dôattribution de march®s ne respectant pas les 
principes et règles prévues par le présent décret.  
- Les données relatives à l'exécution des marchés qui 
sont de nature à altérer les éléments ayant été pris en 
compte lors de l'attribution du marché. 
- Tout dossier que le comité estime nécessaire 
dôexaminer pour des motifs li®s aux proc®dures de 
passation, dôattribution et dôex®cution des march®s 
publics. 
 
Art. 184 - Le comit® de suivi et dôenqu°te informe le 
chef du Gouvernement, les présidents des structures 
publiques concernées, les ministères de tutelle et la 
commission de contrôle des marchés compétente. 
Le comité ne peut se réunir qu'en présence de la 
majorité des membres. Les avis du comité sont pris à 
la majorité de ses membres présents.  
L'avis du comité de suivi et d'enquête a force de 
d®cision ¨ lô®gard de toutes les parties. 
Le comit® de suivi et dôenqu°te publie r®guli¯rement 
ses avis sur le site web des marchés publics. 
 

Section 2 - Le règlement amiable 
 

Art. 185 - Il est institué auprès du chef du 
Gouvernement un comité consultatif de règlement 
amiable des litiges qui a pour mission de rechercher 
les éléments d'équité susceptibles d'être adoptés en 
vue d'une solution amiable des litiges relatifs aux 
marchés publics. 
 
Art. 186 - Le comité consultatif de règlement amiable 
des litiges est composé des membres suivants : 
- Un conseiller au tribunal administratif : président, 
- Un représentant de la haute instance de la 
commande publique : membre, 
- Un repr®sentant de lôorganisation professionnelle à 
laquelle appartient le titulaire du marché : membre. 
Les membres de ce comité sont désignés par arrêté 
du chef du Gouvernement respectivement sur 
proposition du premier président du tribunal 
administratif et du président de lôorganisation 
professionnelle concernée. 
Lôarr°t® du chef du gouvernement d®signe le 
secrétariat permanent du comité parmi les contrôleurs 
et réviseurs de la commande publique désignés 
auprès de la haute instance de la commande publique. 
 
Art. 187 - Sur demande de l'une des parties 
intéressées, le chef du Gouvernement saisit le comité 
consultatif de règlement amiable du litige qu'il juge 
utile de soumettre à son avis. La demande présentée 
par les parties contractantes pour soumettre le litige à 
l'avis du comité ne les dispense pas de prendre, 
devant la juridiction compétente, les mesures 
conservatoires nécessaires à la sauvegarde de leurs 
droits. 
 
Art. 188 - Le comité consultatif de règlement amiable 
des litiges entend les parties au litige et peut leur 
demander de produire des mémoires écrits ou tout 
autre document. 
Le comité consultatif peut se faire assister par un 
expert, dans ce cas, les frais d'expertise seront 
partagés à égalité entre les parties.  

 
Art. 189 - Le comité consultatif de règlement amiable 
ne délibère valablement qu'en présence de tous ses 
membres. Son avis est pris à la majorité des voix. Il 
délibère à huis clos. 
Le comité consultatif de règlement amiable des litiges 
doit faire connaître son avis dans un délai de trois mois 
à compter de la date de saisine. Ce délai peut être 
prorogé par décision motivée du président du comité.  
 
Art. 190 - L'avis du comité est consultatif et 
confidentiel. Il ne peut être produit ni utilisé par les 
parties devant les tribunaux. 

 
TITRE VII 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
 

Art. 191 - Les dossiers en cours, pour lesquels les 
appels ¨ la concurrence ont ®t® publi®s avant lôentr®e 
en vigueur du présent décret, sont traités 
conformément à la réglementation en vigueur à la date 
de la publication de lôappel ¨ la concurrence.  
 
Art. 192 - Sont abrogées toutes les dispositions 
antérieures contraires au présent décret et notamment 
le décret 2002-3158 du 17 décembre 2002, portant 
réglementation des marchés publics et ensemble les 
textes qui lôont modifi® ou compl®t® et le décret 
n°2011-623 du 23 mai 2011, portant dispositions 
spécifiques pour la réglementation des marchés 
publics. 
 
Art. 193 - Le présent décret entre en vigueur à compter 
du 1er juin 2014. 
 
Art. 194 - Les ministres et secrétaires d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne. 
 

Tunis, le 13 mars 2014. 
  Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa
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Annexe 2 : 

Questionnaire15 relatif au nouveau code des marchés publics, 
adress® aux membres dôACCIA16 

 

 

1. Est-ce-que votre administration a contribu® ¨ lô®laboration du d®cret 2014-1039? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

2. Considérez-vous que le décret 2014-1039 comporte un cadre juridique complet et 

unifi® pour lôachat public de manière à pouvoir le considérer comme un nouveau code 

moderne pour lôachat public ? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

3. Considérez-vous que les proc®dures dôex®cution des march®s publics sont simples 

et faciles ? Est-ce quôelles comportent un raccourcissement des d®lais ? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

4. Dôapr¯s-vous, le décret 2014-1039 répond-il aux attentes des acheteurs publics ? 

Contient-il les dispositions règlementaires qui conviennent à leurs spécificités et leur 

laisse-t-il une marge de liberté raisonnable? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

5. Quel est lôajout le plus important du d®cret 2014-1039 ? 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééé.ééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

 

                                                        
15 Ce questionnaire a ®t® adress® aux membres de lôassociation ACCIA ¨ lôoccasion du s®minaire 

national sur les aspects pratiques des nouveautés des marchés publics introduites par le décret 1039-
2014 le  07 octobre 2014. 
 
16  ACCIA : Association des Cadres de Contr¹le et dôInspection et dôAudit dans les structures 

publiques tunisiennes. 
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6. Est-ce-que vous trouvez que le décret 2014-1039 est meilleur que le décret 2002-

3158 ? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

7. Est-ce-que vous voyez une utilité à réviser le décret 2014-1039? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

8. Quel est le point négatif le plus important dans le décret 2014-1039 ? 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééé.éééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

 

9. À votre avis, est-ce-que les marchés avec mesures simplifiées, introduits par le 

décret 2014-1039, sont la meilleure solution pour simplifier et faciliter les procédures 

des marchés publics ?  

 

Oui Non Moyennement 

   

 

10. Est-ce-que la structure à laquelle vous appartenez a créé une commission de 

contrôle des marchés simplifiés ? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

11. Est-ce-que la structure à laquelle vous appartenez a préparé un manuel de 

procédures pour les marchés simplifiés ? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

12. Est-ce-que la structure à laquelle vous appartenez publie les résultats des appels 

dôoffre sur le site des march®s publics de la Pr®sidence du Gouvernement ?  

 

Oui Non Moyennement 
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13. Est-ce que les membres de la commission de contrôle des marchés publics ont la 

comp®tence et la connaissance n®cessaires ¨ lô®tude des dossiers des march®s et 

au repérage des lacunes ? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

14. Les achats hors du cadre du marché nécessite-t-ils un cadre règlementaire 

ind®pendant qui assure lô®quilibre entre flexibilit® et efficacit® ? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

15. La structure à laquelle vous appartenez propose-t-elle un manuel de procédures pour 

les achats hors marché public ? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

16. La structure à laquelle vous appartenez comprend-t-elle un contrôle interne et un 

suivi suffisant pour les achats hors marché? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

17. Les proc®dures dôachat dans la structure ¨ laquelle vous appartenez se 

caractérisent-ils par lô®conomie, lôefficience et la vitesse de r®alisation? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

18. Est-ce que vous trouvez que les exigences du décret 2014-1039 garantissent une 

plus grande transparence et un plus haut niveau dôint®grit®, notamment dans ce qui 

se rapporte aux conflits dôint®r°t ?  

 

Oui Non Moyennement 

   

 

19. La structure à laquelle vous appartenez connaît-elle des cas de corruption dans le 

domaine de lôachat public ? 

 

Oui Non Moyennement 
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20. Est-ce que les missions de contr¹le et dôinspection qui ont eu lieu à la structure à 

laquelle vous appartenez ont rep®r® les cas de corruption et dôinfraction les plus 

importants ? 

 

Oui Non Moyennement 

   

 

21. En ce qui concerne les marchés publics, à quels niveaux et étapes pensez-vous que 

la corruption et la mauvaise gestion des achats sont susceptibles de se produire ? 

 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééé.ééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

 

22. Pouvez-vous formuler une proposition pour lôam®lioration du syst¯me dôachat public ? 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééé.ééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 
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Annexe 3 : 

Résultats du questionnaire relatif au nouveau code des marchés 
publics 

 

 

Question Oui Non Partiellement 

1 
 
Lôadministration a contribu® ¨ lô®laboration du 
nouveau décret 

19% 60% 21% 

2 
Le nouveau décret : un code pour lôachat 
public 

11% 26% 63% 

3 
Procédures simples avec raccourcissement 
des délais 

14% 32% 54% 

4 
Une réponse aux attentes des acheteurs 
publics, et marge de liberté 

24 27% 49% 

6 Meilleur que le décret 2002-3158 12% 40% 48% 

7 Nécessité de révision du nouveau décret 53% 8% 39% 

9 
Le marché avec des mesures simplifiées : 
meilleure solution 

28% 36% 36% 

10 
Cr®ation dôune commission des march®s 
simplifiés  

32% 25% 23% 

11 
Préparation de manuels de procédures pour 
les marchés simplifiés  

17% 76% 7% 

12 
Publication des r®sultats des appels dôoffre 
sur le site des marchés publics 

54% 41% 5% 

13 
Compétence des membres de la commission 
de des marchés  

33% 24% 43% 

14 
N®cessit® dôun cadre r®glementaire 
indépendant pour les achats hors marché  

88% 3% 9% 

15 
Existence de manuels de procédures pour 
les achats hors du marché  

21% 57% 22% 

16 
Existence de contrôle interne et de suivi 
suffisant pour les achats hors marché 

34% 42% 24% 

17 
Economie, lôefficience et rapidit® des 
proc®dures dôachat  

21% 35% 44% 

18 Plus de transparence et dôint®grit® 21% 37% 42% 

19 Cas de corruption 21% 37% 42% 

20 
Repérage des infractions par les missions 
dôinspection et de contr¹le 

29% 35% 36% 
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Récapitulatifs des réponses aux questions ouvertes : 

 
 
Q 5.    Lôajout le plus important du nouveau d®cret : 
 

- Le regroupement de tous les textes régissant les marchés publics en un texte 

unique. 

- Lôintroduction des march®s ¨ proc®dure simplifi®e, qui réduit les délais 

procéduraux. 

- Les dispositions sp®cifiques ¨ lôachat en ligne. 

- Lôaugmentation des seuils de comp®tence des commissions de contrôle des 

marchés. 

- La présidence de la commission des marchés est désormais donnée au un 

membre du Conseil dôadministration, autre que le PDG. 

Q 8.    Le point négatif le plus important du nouveau décret : 

- La lenteur des procédures et des délais de passation des marchés revient 

principalement aux d®lais de d®pouillement et dô®valuation des offres. Le 

nouveau d®cret, nôayant pas modifi® ces d®lais, ne contribue pas au 

raccourcissement des délais. 

- Ce décret ne concerne que les marchés publics, et ne traite pas des achats 

hors marchés, malgré leur importance en termes de part dans la dépense 

publique. 

- Certaines dispositions du nouveau décret devraient être révisées, dont 

notamment la non-soumission des cahiers des charges ¨ lôavis pr®alable de la 

commission des march®s, et lôexclusion du contr¹leur dôEtat et du contr¹leur 

des d®penses publiques de la pr®sidence de la commission dôouverture des 

offres est à revoir. Ces dispositions sont contraires aux principes de 

concurrence t de transparence. 

- La fusion de lôouverture et du d®pouillement des offres en une seule ®tape. 

- Une grande responsabilisation de lôacheteur public, souvent d®pourvu de 

ressources humaines spécialisées en matière de marchés publics. 

 

Q 21.  Les niveaux et étapes de passation des marchés publics les plus exposés aux 

risques de corruption et de mauvaise gestion : 

- La procédure simplifiée est dépourvue de tout contrôle a priori, ce qui constitue 

un risque important. 

- Lô®tape de choix du soumissionnaire auquel le march® sera octroy®. 

- Lôex®cution du marché. 

- La préparation des cahiers des charges : identification des besoins. 
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Q 22. Proposition dôam®lioration du syst¯me dôachat public : 

- Au m°me titre que le choix du soumissionnaire et lôattribution du march®, 

lô®tape de lôex®cution n®cessite beaucoup dôattention, par ¨ la mise en place de 

proc®dures de contr¹le avant lôacceptation de projet. 

- En lôabsence dôune d®termination pr®alable pr®cise des besoins au niveau des 

cahiers des charges, et sans une estimation financière bien étudiée des 

demandes, le risque de corruption et de mauvaise gestion devient plus fort.  

- Formation continue des cadres chargés de la gestion et du contrôle des 

marchés publics. 

- Il est possible de garder les même délais et mécanismes de passation des 

marchés selon les exigences du décret 1039-2014 ¨ la condition dôactiver les 

mécanismes de contrôle avant et durant la signature du marché en rendant 

obligatoire lôapprobation/ du cahier de charges et en permettant aux contr¹leurs 

dô£tat dôaccompagner les activités des commissions. 

- Il est nécessaire de préparer un guide des mesures unifié spécifique aux achats 

hors marché pour donner une vision et une lecture unifiées des mesures à 

lôacheteur public et les structures de contr¹le. 

- Pr®paration de textes sp®cifiques ¨ lôachat public hors cadre du marché. 

- Etudier la possibilit® dôabandonner la r¯gle du « moins disant » notamment 

dans le cas dôune non-conformité avec la qualité requise.  

- Guide de mesures mod¯le pour lôachat hors cadre du march®. 

- R®tablir lôobligation de présentation du cahier de charge ¨ lôapprobation des 

commissions de contrôle des marchés. 

- Rétablir la pr®sidence des commissions dôouverture des plis par un contrôleur. 

- Simplifier les conditions dôappel dôoffres et se limiter ¨ lôautorisation dôexercice, 

aux garanties temporaires et au certificat fiscal. 

- Créer une base de données pour les achats les plus importants. 

- Aider lôacheteur public dans la r®daction des cahiers de charges, notamment 

dans lô®valuation des spécificités techniques. 

- Concevoir un système de contrôle concomitant ou a posteriori des achats hors 

cadre des marchés ou selon la procédure simplifiée. 

 


